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La justice 
enquête 

sur des marchés 
publics traqués 
dans la Meuse 11 


DIMANCHE 23 - LUNDI 24 JUIN 1996 


jd/n Ü.KÎi'f 
fflMjîÉdia- vS 

'y*. ; rfV 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBAN) 



UN ARRÊT de la chambre d’ac- 
cusation de la cour d’appel de 
Nancy met en lumière un méca- 
nisme dTnégularités dans F attri- 
bution de marchés publics dans la 
Meuse. Hervé Droftcomt, direc- 
teur dé la société d’économie mix- 
te liée au conseil général, a été in- 
carcéré. Son père, André 
Droitcoort, député (PR) de la 
Meuse et proche de T ancien mi- 
nistre Gérard Longuet, président 
(PR) du conseil général, est mis en 
cause. Selon la cour d'appel, sont 
impliquées des entreprises ayant 
participé k la construction de la 
vüla tropézienne de M. Longuet, 
qui, sur ce dossier, devrait bénéfi- 
cier d'un non-Heu. 

J Un page 8 


m Semaine 
sémantique 

Philosophie, sémantique et comédie : 
chaque samedi, 1e récit de (a semaine 
poétique. p. 6 

nlesoffiders 
du général Lebed 

A Moscou, beaucoup d'üffkiers sont 
satisfaits de la promotion du général 
Lebed comme numéro deux du 
régime. p.3 


■ Ouvert 
le dimanche 


Le Bundestag autorise les magasins 
allemands à fermer à 20 heures en 
semaine et à ouvrir le dimanche 
matin. p.3 


■ Warborg 
à Paris 


La banque helvëticohritannique veut 
acheter la CIP, filiale de la BNP. p. 13 

■ Placements 

Investir dans les matières premières est 
un pari rentable, mais risqué. p. 14 

■ Les maillots 
aox bains de mer 

Bikini, string, brassière ou balconnet, 
les maillots de l'été 1996 effeuillent les 
nostalgies. p. 18 


■ Pierre Moscovici 
an «Grand jury» 

Pierre Moscovie», chargé des études au 
secrétariat national du PS, est l'invité 
du «Grand Jiny RTL- Le Monde», di- 
manche 23 juin à partir de 18 h 30. 
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L’accord européen sur la « vache folle » 
évite une rupture avec la Grande-Bretagne 

Les interrogations sur les aspects sanitaires de la crise restent entières 


LE SOMMET européen de Flo- 
rence devait s’achever samedi 
22 juin. La veille, les chefs d’Etat et 
de gouvernement avaient mis un 
terme, an moins provisoire, à la 
aise politique de la « vache foDe ». 
Les Britanniques se sont ralliés à la 
stratégie de lutte contre r épidémie 
d’ encéphalopathie spongiforme 
bovine (ESB)' proposée par la 
commission européenne. Os ont ac- 
cepté de mettre fin à la politique 
tf obstruction de Tactivïté commu- 
nautaire qu’ils pratiquaient pour 
protester contre Fembargo imposé 
parrUniou européenne aux expor- 
tations britanniques. 

Malgré cet accord, des risques de 
crise subsistent sur la levée, par 
étapes, de l'embargo et le contrôle 
des mesures de prévention de l’épi- 
zootie. Ainsi, les Britanniques se re- 
connaissent incapables d’identifier 
avec certitude tes 67 000 bovins nés 
en 1989 qu’ils se proposent 
d’abattre. D’autre part, Ja question 
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de rinterdiction, en Europe, des fa- 
rines animales fabriquées à partir 
des carcasses d’animaux d’élevage 
est ouvertement posée à Bruxelles. 
A Paris, le comité d’experts présidé 
par le docteur Dorment s'est réuni 
vendredi sur ce sujet sans parvenir à 
une conclusion définitive. Ce comi- 
té remettra son avis au gouverne- 
ment le jeudi 27 juin. Enfin, la 
France vient de s'opposer à la 
commercialisation des moutons at- 
teints de la « tremblante », dont on 
redoute qu'ils soient touchés par un 
agent Gé à la maladie de la « vache 
folle ». Après avoir conclu leur ac- 
cord sur la « vache foOe », les Quin- 
ze se sont penchés sur la réforme 
des institutions européennes, l’em- 
ploi, la monnaie unique et la sécuri- 
té. Us ont entériné la convention Eu- 
ropol qui crée un embryon de police 
contre la criminalité organisée. 

Lire page 2 
et notre éditorial page 12 


La femme sauvage ès forêts bosniaques 


JAJŒ 

de notre envoyé spécial 

Le moindre bruit effraye Zejna. D’un pas 
animal, elle se précipite à la fenêtre. Elle sur- 
saute. Elle fuît les regards. Zejna Eifcaz vit à 
Jajce, en Bosnie centrale, dans une famille 
d’accueil Vêtue d’une jupe mauve et d’un 
chemisier rouge, efle ressemble à une cam- 
pagnarde ordinaire. 

il y a une semaine, Rajko chassait le gibier 
dans les montagnes.envïronnantesu II a aper- 
çu une silhouette qui tentait de se dissimuler 
dans un sous-bols. Il a reconnu Zejna, une 
voisine disparue après la prise de la région 
par f armée serbe. Officiellement, Zejna EJkaz 
était morte en novembre 1992 dans l’incendie 
d’une maison où les Serbes avaient regroupé 
des villageois. En réalité, elle a vécu quatre 
années dans la forêt, et elle a été surprise 
d’apprendre que la guerre était finie. 

«Je ne suis encore sûre de rien. Je ne fuis 
confiance ù personne, murmure-t-elle. J'ai 
toujours peur des Serbes et des outres . J’ai peur 
des hommes... » Zejna est hantée par les 
images de cette journée de novembre, 
lorsque l’enfer s’est abattu sur le paisible vil- 
lage de Cvetojici. « Les villageois ont organisé 
une colonne afin de Juir la région. Ma mire, 
trop malade, ne pouvait pas marcher, alors je 
suis restée à ses côtés. Lorsque les Serbes sont 


entrés à Cvetojici, nous n'étions plus que treize 
personnes, dont trois hommes. Ils ont a battu les \ 
hommes et regroupé les femmes dons une moi- 
son. Deux jours plus tard, ils sont entrés et ont I 
jeté une bombe dans notre pièce. Deux femmes 
qui essayaient de sortir ont été mitraillées. La 
bombe a explosé et, quand je me suis relevée, 
fai vu que ma mère était morte. Je me suis en? 
fuie dans les bois.» 

Zejna Eikaz n’est pas ressortie du bois 
avant 1a semaine dernière. Partie ramasser 
des champignons, elle a donc rencontré Raj- 
ko le chasseur. « Je n’ai vu personne pendant 
quatre ans. Je ne mangeais que desjhiits, des 
champignons, des herbes et, parfois, des pots. 
De toute façon Je me moquais de la nourriture 
Ma seule préoccupation était que les Serbes ne 
me découvrent pas. Je n'arrivais pas ù oublier 
les images des couteaux, du sang, de ma mère 
morte. Je n'ai pas prononcé une seule parole, 
sauf aux oiseaux, je leur disais :“Mes chers oi- 
seaux, il est si bon de vous avoir au creux de 
ma main." » 

En retournant vers sa cabane forestière, 
Zejna sautille de joie. Elle court à travers 
champs, s’arrête un instant pour cueillir des 
fraises sauvages. Elle connaît chaque sentier 
des montagnes qui surplombent Jajce. L’abri 
de Zejna est une cabane construite sur un 
terrain très pentu, entre des arbres. Le toit 


est recouvert de bâches en plastique. Une 
plaque de tôle sert de porte d’entrée. A f inté- 
rieur, il y a un amas de vieux vêtements et 
d’ustensiles rouillés, « trouvés au bord des 
routes ». Zejna montre avec fierté un poêle à 
bois, « découvert dans un dépôt d'ordures », 
qu’elle a transporté sur son dos dans la mon- 
tagne. Elle offre aussi une goutte d’alcool de 
prune, « une bouteille volée dans une maison 
abandonnée ». « Je n'avais pas de problème 
pour trouver de l’eau, car U y a des sources 
dans la foret, raconte-t-elle. Le pire, c’était 
l’hiver. Il faisait si froid que, lorsque f enlevais 
mes savates, la peau de mes pieds restait dam 
la chaussette. » 

Zejna Eikaz n’est pas folle. Elle n’a pas per- 
du la mémoire du temps, grâce au petit ca- 
lendrier qu'elle a tenu dans sa cabane. Y sont 
indiqués tes jours, les mois, les années, tes 
saisons, les lunes... Simplement, renouer avec 
la vie en société ne l’intéresse pas. Zejna 
n’aime plus les hommes. « Us désirent m’aider 
à trouver un appartement », dit-elle triste- 
ment. La femme sauvage des forêts bos- 
niaques a perdu le goût de la « civilisation ». 
« Moi, je préférerais retourner dans les bois. La 
forêt me manque. Mon rêve serait d’y être, 
maintenant.. » 

Rémy Ourdan 
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La Turquie, ses voisins 
et Israël 


LA MAITRISE des eaux de l’Eu- 
phrate et l’aide apportée aux sépa- 
ratistes kurdes : c’est sur ce double 
registre que se joue depuis des an- 
nées le conflit entre la Turquie et 
la Syrie, dont le dernier rebondis- 
sement rappelle que le danger per- 
siste (Le Monde du 19 juin). 

Ankara est soupçonné d’avoir 
organisé une série d’attentats qui 
ont secoué la Syrie au cours des 
dernières semaines, jten de détails 
sont connus sur ces actes que le 
département d'Etat américain a 
indirectement confirmés en fai- 
sant récemment état de plusieurs 
explosions en Syrie. En mai, une 
bombe aurait apparemment ex- 
plosé à Damas, à proximité du do- 
micile d’Abduflah Ocaian, le diri- 
geant du Parti (tnre) des 
travailleurs kurdes, le PKK. Des in- 
formations récentes suggèrent que 
Ja cible n’eu était pas M. Ocalan, 
mais le président Hafez El Assad 
hü-mëme. 

La Turquie dément avec vigueur 
les accusations portées contre efle 
et réfute les rumeurs selon les- 
quelles la Syrie aurait massé des 
troupes à la frontière entre les 
deux pays. « La Turquie n'est pas 
un pays terroriste. Nous n’avons rien 
à voir avec ces attentats», affirme 
Nurettin Nurkan, porte-parole du 


ministère des affaires étrangères. 

Le différend tur co-syrien pour- 
rait cette fois prendre une ampleur 
régionale. La Syrie a saisi le monde 
arabe de ses problèmes avec An- 
kara et espère d'autant plus sé- 
rieusement obtenir son soutien 
que les pays du Moyen-Orient ont 
violemment réagi à la signature, 
en février, d’un accord de coopéra- 
tion militaire entre la Turquie et 
Israël. La présence d'avions israé- 
liens sur Je territoire turc et les 
échanges de visites de utilitaires de 
haut rang entre les deux pays ont 
soulevé des inquiétudes dans la ré- 
gion, où cette nouvelle alliance est 
perçue comme dirigée contre Les 
Arabes. 

La Turquie s’en défend, (bit va- 
loir qu’un accord la menaçant a 
été conclu entre la Grèce et la Sy- 
rie selon le vieux principe qui veut 
que les ennemis de mes ennemis 
soient mes amis, et affirme qu'elle 
continue de se tenir à égale dis- 
tance d'Israël et du monde arabe. 
La coopération aérienne et navale 
avec l’Etat juif ne menace aucun 
des pays voisins, plaide-t-on à An- 
kara. 

Nicole Pope 
Lire la suite page 12 


Extrême droite : 
le discours 
du Front 
national 
passé au crible 

LE DÉBAT sur la conduite à 
adopta- face au Front national, re- 
lancé par François Léotard U y a une 
semaine, divise HJDF, dont les dé- 
putés Sus dans des régions de fort 
vote d’extrême droite ne cachent 
pas leurs réserves. Arthur Raecht, 
député du Var, souligne ainsi que te 
Front national « est un parti légal», 
que son voisin Daniel Colin et le dé- 
puté du Gard Jean-Marie André se 
refusent à « diaboliser ». Jean-Marie 
Le Pen et ses partisans faisant pres- 
sion sur b presse pour ne plus être 
présentés comme se situant à l'ex- 
trême droite. Le Monde publie un 
florilège de citations de dirigeants et 
porte-parole du FN qui permettra à 
ses lecteurs de juger. 

Lire pages 7 et 10 

Paris, capitale 
de Part primitif 

ggg EN UNE SEMAINE, entre le 
HH 20 et le 26 juin, trois ventes 
importantes d'art primitif mt lieu à 
Paris, devenu pôle européen car 
Christie’s et, semble-t-fl, Sotheby’s 
replient leurs départements afri- 
cains et océaniens à New York, lais- 
sant, en Europe, le champ libre à la 
capitale française. Longtemps, l’art 
primitif y fut sous-estimé, mais, 
après avoir été reconnu par des ar- 
tistes tels Deraïn, Vbrainck, Tzara 
et Picasso, 0 fut défendu par un 
marchand précurseur. Chartes Rat- 
tou (mort en 1986), qui commença 
son activité dans les années 20. La 
collection Pierre Guerre a été dis- 
persée jeudi 20 juin à Drouot-Mon- 
taigne. Une statue fang du Gabon a 
atteint 5,5 millions de francs, bat- 
tant te record absolu de vente pour 
une pièce d'art africain. Les coQec- 
tions Van Busse! et lernander se- 
ront, elles, dispersées à Drouot-Ri- 
chelieu mardi 25 et mercredi 26 juin. 


Lire page 20 


La revanche 
d'un Croate 



MROSLAV BLAZEV1C 

EURO 96. Après Angleterre- 
Espagne et France - Pays-Bas sa- 
medi, les quarts de finale op- 
posent, dimanche 23 juin, 1e Por- 
tugal à la République tchèque et 
l’Allemagne à la Croatie. Miroslav 
Blazevic, l’entraîneur croate, 
compte sur ce match pour mettre 
en valeur son travail à la tète 
d'une génération de joueurs talen- 
tueux et faire oublier un parcours 
personnel tumultueux. 


Lire page 17 
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LE MONDE/ DIMANCHE 23 -LUNDI 24 JUIN 1996 


« VACHE FOLLE » John Major 

a accepté, vendredi 21 juin, au 
conseil européen de Florence, les 
mesures que la Commission de 
Bruxelles voulait voir appliquer par 


la Grande-Bretagne pour assurer la 
crédibilité de la lutte contre l'épi- 
zootie de « vache folle ». Devant la 
fermeté de ses partenaires, Londres 
a renoncé à l'épreuve de force 


qu'elle avait engagée pour obtenir 
la levée de l'embargo imposé par 
l'Union. • LE RECUL de John Major 
et sa gestion de la crise suscitent à 
Londres une vive polémique avec 


l'opposition travailliste, en prévision 
du débat prévu, lundi 24 juin, aux 
Communes. Contrairement à l'habi- 
tude, les « eurosceptiques » ont ap- 
porté leur soutien au premier mi- 


* 

nistre. • EN FRANCE, des 
manifestations d'éleveurs, parfois 
violentes, ont eu lieu dans plusieurs 
régions. (Lire aussi notre éditorial 
page 12.) 


Londres renonce à sa politique d'obstruction des décisions européennes 

En se pliant, au sommet de Florence, au plan de la Commission de Bruxelles pour lutter contre l'épizootie de « vache folle », 

John Major évite un affrontement sur la place de la Grande-Bretagne au sein de l'Union 



FLORENCE 

de nos envoyés spéciaux 

Le Conseil européen, réuni les 
vendredi 21 et samedi 22 juin à 
Florence, a débuté sous des aus- 
pices favorables. TVès vite, sans 
trop chercher à améliorer sa main 
face à des partenaires qu'il a 
compris déterminés et peu enclins 
au compromis, John Major, le pre- 
mier minis tre britannique, s’est 
rallié à la stratégie de lutte contre 
Fépidémie d'ESB (encéphalopathie 
spongiforme bovine) proposée par 
la Commission européenne. Q a, 
du même coup, accepté de mettre 
fin à la politique d'obstruction de 
l’activité communautaire que son 
gouvernement pratique depuis un 
mois pour protester contre l’em- 
bargo imposé par l’Union euro- 
péenne aux exportations britan- 
niques de bovins vivants, de 
viande et de produits dérivés. 

La crise politico-dipomatlque 
que la réaction britannique avait 
(bit surgir est doue, à première 
vue, achevée. CeUe de la maladie 
de la « vache folie » a, en re- 
vanche, encore de beaux jours à 
vivre : la mise en application de la 
stratégie de la Commission appa- 
raît en effet comme une œuvre de 
longue haleine avec, en arrière- 
plan, une guérilla permanente 
entre Londres, Bruxelles et les 
pays partenaires. M. Major, dont 
l’attitude de «non-coopération» 
s’est révélée peu payante, y 
compris sur le plan de la politique 
intérieure, est rentré dans le rang 
sans obtenir de contrepartie ; pas 


même, à vrai dire, le minimum qui 
aurait pu lui permettre de sauver 
la face de manière crédible. Le 
Conseil européen a endossé, sans 
rien y ajouter de vraiment notable, 
le document de synthèse de la 
commission sur «l’ESB et la pro- 
tection de la santé humaine et de la 
santé animale ». 

Celle-ci qui, selon un avis Large- 
ment partagé à Florence, a géré 
cette crise avec fermeté et efficaci- 
té, y indique comment agir pour 
éliminer la maladie en Grande- 
Bretagne puis décrit les procé- 
dures qu’il faudra suivre pour en- 
visager une levée progressive de 


l’embargo. Aucun calendrier, au- 
cune échéance ne sont fixés. Toute 
décision est subordonnée à l’avis 
des scientifiques alors que l’éle- 
vage britannique, ainsi que les in- 
dustries qui hn sont Bées, sont pla- 
cés sous haute surveillance, avec 
contrôles et inspections commu- 
nautaires à la dé. 

Une potion que les partenaires 
de Londres n’ont rien fait pour 
rendre moins amère: «La poli- 
tique de chantage qui consiste à pa- 
ralyser la vie de ÜUmon ne doit pas 
être couronnée de succès. Si la 
Grande-Bretagne obtenait gain de 
cause, tel ou tel autre Etat membre 
i, pourrait être tentér-à l'occasion, de 
pratiquer à son tour une politique 
de blocage», * ainsi déclaré Klaus 
HSnsch, le président du Parlement 
européen. 

Le plan d'éradication de l’ESB 
exigé par la Commission est sé- 
vère, allant au-delà de ce 
qu'avaient proposé les Anglais. 
S’agissant de son volet Le plus sen- 
sible, à savoir le programme dit 
« sélectif » d’abattage d’animaux 
provenant de troupeaux à risque, Q 
ne sera pas limité aux bêtes nées à 
partir de 1991, mais portera aussi 
sur celles de la «génération» 


1989-90. Les Anglais avaient parié 
de 80000 bêtes à éliminer à ce 
titre ; leur nombre (rien de chiffré 
ne figure dans le document de la 
Commission et les estimations va- 
rient considérablement selon les 
sources) sera en tout état de cause 
sensiblement plus élevé. Le Parle- 
ment britannique, qui doit, 
semble-t-il, se prononcer sur ce 
plan d’abattage sélectif, pourrait 
n’appréder guère Fefibrt supplé- 
mentaire auquel John Major a été 
contraint de consentir— 

« ACTION DÉCISIVE b 

Le plan d’éradication, «préa- 
lable» à toute procédure pouvant 
conduire à un allègement de l’em- 
bargo, impose encore «l’instaura- 
tion d’un système efficace d’identifi- 
cation des animaux et 
d’enregistrement des mouvements 
d’animaux», n réclame la mise en 
place d’une législation afin de faire 
disparaître la farine de viande 
stockée dans les fabriques d’ali- 
ments du bétail et les fermes. B in- 
siste pour que le plan d’abattage 
des animaux de trente mois avec 
destruction des carcasses (soit 
4 minions de tètes, échelonné sur 
six ans) soit appliqué de façon ef- 
fective. 

Si cette «action décisive et radi- 
cale» en vue d'éliminer FESB est 
conduite de façon satisfaisante et, 
de la sorte, la confiance des 
consommateurs restaurée, il sera 
possible d'alléger le « plan- 
cadre », c’est-à-dire d’entamer une 
procédure visant à une levée par 
étapes de Fembargo, à commencer 
par le bétaü et les viandes de quali- 
té, puis les embryons, les animaux 


venant de bêtes de moins de 
trente mois. Dans chaque cas, les 
Anglais devront soumettre leur 
demande à la Commission en indi- 
quant les précautions prises et les 
raisons pour lesquelles ils estiment 
que rembargo peut être levé. La 
Commission décidera, à la lumière 
des avis donnés parles comités vé- 
térinaire et scientifique, après 
avoir envoyé ses experts vérifier 
sur place que les mesures annon- 


cées par Londres ont été effective- 
ment mises en œuvre. 

Apparemment, John Major était 
arrivé à Florence avec l’espoir 
d’obtenir de ses pairs un geste : ne 
pourraït-on pas autoriser la 
Grande-Bretagne à exporter sa 
viande vers des pays tiers qui en 
feraient la demande et s’engage- 
raient par affle ura à ne pas la réex- 
porter vers l’Union ? La discussion 
au niveau des ministres des af- 
faires étrangères s’est un moment 
cristallisée sur ce point sans qu’au 
bout du compte le Conseil juge 
opportun de donner satisfaction & 
la demande britannique. Le geste 
très modeste qui a été finalement 


accompli est dénué de substance. 
L’accord s’est fait sur une «décla- 
ration de la présidence » souli- 
gnant que d’éventuelles demandes 
*• d’importation de bœuf -britan- 
nique provenant d'un pays tiers 
seraient examinées par la Commi- 


ment de synthèse et après avoir 
consulté les comités vétérinaires et 
scientifiques appropriés ». 

Klaus Van der Pas, le porte-pa- 
role de la Commission, note que, 
compte tenu de la position ainsi 
exprimée, il est peu vraisemblable 
que l’exécutif bruxellois donne 
une suite positive aux demandes 
des pays tiers qui pourraient hn 
être transmises. En outre, les Etats 
membres ont tout loisir de bloquer 


F affaire an niveau du comité vété- 
rinaire. C’est dire ri la satisfaction 
exprimée par Malcolm RisLdnd, le 
secrétaire au Foreign Office, quant 
à une supposée autorisation à re- 
prendre les livraisons au pays tiers 
est sujette à caution ! 

Les agriculteurs britanniques ne 
sont pas les seuls à souffrir des 
conséquences de la crise de la 
« vache fbDe ». Partout, en Rance 
notamment, comme en té- 
moignent les manifestations des 
derniers jours (lire ci -dessous), tes 
cours chutent. La Commission 
avait proposé d’affecter, en 1996, 
650 miHions d’écus (4,2 milliards 
de francs) à des aides compensa- 


toires. Sensibles aux arguments 
développés, notamment par 
Jacques Chirac, les quinze chefs 
d’Etat et de gouvernement ont dé- 
ridé à Florence^ de- porter à 
850 mfflfons tFécus (5,5 milliards 
de francs) l'enveloppe consacrée 
àu soutien des^âévetoiT- fouchés 
par cette crise. 

A cette somme considérable, 3 
convient d’ajouter les crédits af- 
fectés à des achats d’intervention 
dont l'objet est d’éviter une dé- 
gringolade trop spectaculaire des 
cours. Sur l’année. Os se chiffre- 
ront également en centaines de 
miHi ons d’écus. 

Philippe Lemaître 
et Claire Trian 


Le baptême d'Europol 

La décision du gouvernement britannique de lever le blocage des 
institutions communautaires devait, entre autres, permettre aux 
chefs d’Etat et de gouvernement d’avaliser, samedi 22 Juin, leur ac- 
cord sur la convention Europol, que les Quinze auraient déjà dû for- 
mellement adopter en débat de mois en conseil des ministres. Cette 
convention, qui officialisera la mise en place à La Haye d’une bourse 
d’information commune aux polices de FUnkm, est Tembiyon de 
cette police européenne que les plus ambitieux, notamment le chan- 
celier Kohl, souhaitent voir se développer sur le modèle du FBI amé- 
ricain. Europol avait été approuvée, dans ses structures, dès 1995. 
Mais Londres avait retardé sa finalisation en contestant le rôle attri- 
bué à la Cour européenne de justice en cas de litige. 


nés très récemment, la viande pro- -s non « dans Fêsprit de sondocu- 


Coup d'accélérateur pour la GG 

Les chefs d’Etat et de gouvernement des Quinze se sont mis d’ac- 
cord, vendredi 21 juin à Florence, pour donner un coup d’accéléra- 
teur aux négociations sur la réforme des institutions européennes 
engagées par la Conférence intergouvemementale (CIG), chargée de 
compléter le traité de Maastricht Un Conseil européen informel se 
réunira en octobre à Dublin pour donner les impulsions qui s’avére- 
ront nécessaires. Ouvertes le 29 mars sous présidence Italienne, les 
négociations s’étalent sur t ou t bornées à dresser un catalogne des 
positions en présence. Français et Allemands avaient fait savoir qtfü 
leur paraissait nécessaire de se concentrer maintenant sur les 
grands objectifs à atteindre avant d'aborder le détail des institu- 
tions, qui feront l'objet de marchandages compliqués. Jacques 
Chirac a demandé vendredi à ses partenaires qu*« un projet de trai- 
té » soit présenté dès le prochain Conseil, en décembre, à Dublin. 


Une reculade de John Major, selon la presse britannique 


LONDRES 

correspondance 

Four la presse britannique, toutes tendances 
confondues, l'accord européen conclu à Flo- 
rence équivaut à une reculade dont John Major 
n’a pas à être fier. Sous le titre « Une fausse 
paix », le Daily Telegraph (conservateur) ré- 
sume le sentiment général régnant en Grande- 
Bretagne au lendemain du conseil des Quinze : 
* Un accord comme celui-là aurait pu être signé 
sans cette politique de non-coopération. f—J Cet 
arrangement va renforcer ce que les électeurs 
pensent déjà de ce gouvernement: que ce qu’il 
entreprend n’est jamais terminé et que tout 
semble être fait pour la galerie. » 

Les stratèges de la majorité s’estiment toute- 
fois satisfaits d'un accord qui, à leurs yeux, met 
fin à une crise préjudiciable pour l’unité du par- 
ti au pouvoir. La preuve en est, disent-ils, que 
les eurosceptiques de droite, qui n'ont cessé de 
mettre des bâtons dans les roues du Foreign 
Office, sont apparemment rentrés dans le rang. 
« L’action dure menée par le gouvernement a 
permis d’arriver à une solution plus tôt que pré- 
vu », a proclamé leur chef de file, le député BU 
Cash, pour qui John Major a bien su mener son 
affaire, sa fermeté à l'égard des partenaires de 
l’Union européenne se révélant payante. Quant 
aux associations agricoles, lobby important au 
sein du Parti conservateur, elles poussent un 


soupir de soulagement tout en continuant à 
protester contre la décision d’abattre plusieurs 
dizaines de miniers de vaches supplémentaires. 
De l’avis général, le projet d’augmenter les 
compensations versées aux éleveurs devrait 
apaiser leurs états d’âme. 

« Ce que ce gouvernement 
entreprend n'est jamais 
terminé et tout semble être 
fait pour la galerie », écrit 
le « Daily Telegraph » 

Sous la manchette « Major va payer le prix 
de Faccord », le Guardian (centre gauche) es- 
time qu’D s’agit là d’une grave défaite de poli- 
tique étrangère pour l’hôte de Downing Street 
qui « va devoir affronter les pressions des fédéra- 
listes lors du conseil européen spécial de Dublin 
du 19 octobre pour rattraper le temps perdu par 
l'affaire du boeuf britannique ». Sur les dossiers 
qui lui sont chers - opposition à une Intégra- 
tion politique accrue ou dilution du droit de ve- 
to-, te chef du gouvernement semble désor- 


mais placé sur la défensive. Sur le plan 
intérieur, le défi lancé par John Major à 
Bruxelles n’a guère permis d’enrayer sa chute 
dans les sondages : une des dernières enquêtes 
d’opinion donne au labour plus de vingt points 
d’avance sur les tories. Son pouvoir parait de 
plus en plus chancelant, comme r atteste le la- 
mentable psychodrame provoqué jeudi soir par 
les rumeurs de démission, démenties par la 
suite, du secrétaire d’Etat aux affaires euro- 
péennes, David Davis. 

Apparemment, M. Davis a été persuadé de 
rester dans l’équipe en échange d'un strapontin 
dans le cabinet issu du remaniement ministé- 
riel qui doit intervenir en juillet Lorsqu’il 
s’adressera lundi aux Communes, John Major 
aura bien du mai à présenter l’accord de Flo- 
rence comme une victoire diplomatique. L’op- 
position travailliste pourrait déposer une mo- 
tion de censure en exigeant une date précise 
sur la levée de rembargo. 

A lire tes tabloïds, te seul espoir du premier 
ministre de calmer la tempête serait une quali- 
fication de l'équipe d’Angleterre en demi-fi- 
nales de l’Euro 96 lors de sa rencontre avec 
l'Espagne, samedi 22 juin à Wembley, « le jour 
où la vraie bataille contre l’Europe commence », 
à en croire le très chauvin Daüy Express. 

Marc Roche 


Le désarroi du Limousin, 
terre d'élevage à l'herbe 


Trois mois de crise 

• 20 mars : une étude 
scientifique révèle un « lien 
passible » entre l'encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB) et la 
maladie de Creutzfeldt-Jakob 
(MÇJ), déclare officiellement 
Londres. Depuis 1986, 150 000 cas 
d’ESB y ont été recensés, et le 
pays compte au total 55 morts de 
MÇJ. 

• 27 mars : un embargo total sur 
la viande de bœuf britannique et 
les produits dérivés est décrété 
par la Commission européenne. 


• 3 avril : Londres s'engage à 
éliminer tous les bovins de plus 
de trente mois, soit un tiers du 
cheptel britannique. Des mesures 
de soutien au marché sont prises. 

• 15 mai : les partenaires de la 
Grande-Bretagne assujettissent 
une levée partielle de l’embargo 
sur les gélatines britanniques à 
des garanties sur le contrôle de 
leur fabrication et à la 
présentation d’un plan renforcé 
d’éradication de l’ESB. 

• 20 mal : refus du comité 


vétérinaire permanent de PUE de 
lever partiellement rembargo sur 
les produits bovins. 

• 22 mai : début d’une campagne 
d’obstruction européenne par les 
Britanniques. 

• 5 juin : levée partieUe de 
l’embargo sur les gélatines, le suif 
et le sperme de bovins 
britanniques. Cette décision 
suscite des réactions hostiles 
dans plusieurs Etats membres de 
l’Union européenne, notamment 
l’Allemagne. 


•12 juin : les membres du 
Comité vétérinaire conditionnent 
l’approbation du plan 
britannique d'éradication de 
l’ESB à un doublement de 
Fampleur du programme 
d'abattage sélectif obligatoire des 
bovins à risques. 

• 19 jmn î extension par Londres 
de son programme d'abattage 
sélectif aux animaux nés en 1989 
et en 1990. 

• 21 juin : les Quinze parviennent 
à un accord à Florence. 


LIMOGES 

de notre correspondant 

De la Haute- Marne à la Sarthe, 
de Ibnkmse à Paris, à l'appel de la 
FNSEA et du Centre des jeunes 
agriculteurs, de nombreux ras- 
semblements d’agriculteurs ont 
eu lieu vendredi 21 juin, en géné- 
ral sur un ton bon enfant, mais 
parfois dans un climat tendu 
{Le Monde du 22 juin). Toujours 
terre paradoxale, le Limousin 
s’est doublement distingué, en 
cette fin de semaine, sur te front 
agricole. 

Les syndicats paysans appe- 
laient, comme partout en France, 
les éleveurs à manifester leur dé- 
sarroi face à la crise bovine. Cette 
région, qui tire plus de 80 % de 
son revenu agricole de la produc- 
tion animale extensive - élevage à 
l’herbe, identifié et, dans une no- 
table proportion, protégé par des 
labels -, éprouve un fort senti- 
ment d’injustice à subir un effon- 
drement des ventes dan* lequel 
elle n'est pour rien. «Nos vaches 
ne mangentjamais de viande », ré- 
sume ironiquement un éleveur 
creusais, faisant aOuslon aux fe- 
rmes. Vendredi aux aurores, deux 
manifestations ont débuté, l’une à 
Limoges (Haute-Vienne), l’autre à 
Tulle (Corrèze). Avec la même 
cible : les préfectures, relais dé- 
partementaux du pouvoir « pari- 
sien » auprès duquel 3 s’agissait 
de se faire entendre. 

Premier paradoxe: à Limoges, 
où le syndicalisme agricole est 
marqué à gauche, la mobilisation 
a été festive, avec un brin d’hu- 
mour : la préfecture a été enru- 
bannée de plastique noir, pour si- 


gnifier le deuil d'une production 
qui se sent menacée de mort. Eve- 
lyne Guflhem, député RPR et agri- 
cultrice elle-même, était de la mo- 
bilisation. 

A Tulle, au contraire, où le syn- 
dicalisme agricole est explicite- 
ment chiraquien, le rassemble- 
ment a donné lieu à des 
affrontements violents, qui ont 
foit plusieurs blessés autour de la 
préfecture. Au point que les res- 
ponsables syndicaux parlent 
d’une « intervention fasciste » des 
forces de l’ordre et déclarent « in- 
terdits de séjour sur le départe- 
ment» les ministres. Or Bernard 
Pons, ministre de l’équipement et 
des transports, a prévu de s’y 
rendre bientôt. Les éleveurs sont 
particulièrement hostiles à une le- 
vée, même partielle, de l’embargo 
sur les produits bri tannique;, 

Or, c’est le second paradoxe de 
ces derniers jours, la vente de 
printemps des taureaux reproduc- 
teurs bovins limousins, jeudi 
20 juin, veille des manifestations, 
s’est terminée sur une note opti- 
miste. Et ce, grâce notamment à 
la présence d’acheteurs- britan- 
niques. Le taureau Lancelot, issu 
de F élevage coirézien Boumazel, 
a atteint une manière de record : 

102 000 francs proposés par l’fle- 
vfiur écossais Crulekshank. Ce qui 
conforte l’idée qu’à terme la crise 
de la « vache folle » peut s’avérer 
positive pour les régions qui se # 
sont dotées d’une discipline 
stricte de « traçabilité * et d’iden- 
tification, depuis le pâturage jus- 
qu’à Fêtai des bouchers. 

Georges Chatain 
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i» Le Bundestag a voté l'allongement 
ï des heures d'ouverture des magasins 

La nouvelle loi est l'aboutissement d'un vif débat opposant 
depuis des années partisans et adversaires de la déréglementation 
en Allemagne. Le paysage urbain du pays risque d'en être modifié 


BONN 

de notre correspondant 
les mères de fanriLe, les salariés 
céfibataâes, les habitués des dîners 
improvisés à la dernière mh^nte 
ainsi que les amateurs de croissants 
frais devraient compter parmi les 
principaux bénéficiaires de la nou- 
velle kri sur les horaires d’ouverture 
des magasins en Allemagne votée 
vendredi 21 juin par une majorité 
des dépotés du Bundestag. A partir 
du 1“ novembre prochain, il devrait 
être possible de faire ses courses 
jusqu’à 20 heures en semaine et 
jusqu’à 16 heures les samedis (au 
lieu de 18 h 30 en semaine et 
3 14 heures le samedi co mm e au- 

jourd'hui). Quant aux boulangera, 
Os auront, désormais, le droit de 
préparer leur pain dans (a mift du 
samedi au dimanche, et d’ouvrir 
leur boutique le dimanch e mattp 
On aurait tort de sous-estimer la 
portée symbolique de cette initia- 
tive. CeUe-d représente un geste 
politique de toute première impor- 
tance en Allemagne, où de très vife 
débats opposen t depuis des armées 
partisans et adversaires d’une déré- 
glemmation dans le secteur de la 


petite distribution- Les premiers es- 
timent qu’en assouplissant les ho- 
raires d’ouverture dès ma pasm< cm 
facilitera la création de milliers 
d'emplois dans les services, un sec- 
teur où FAHemagne peine à sf affir- 
mer. 

FAIBLE MAJORiTÉ 

Les seconds argumentent au nom 
de la défense des petits commer- 
çants, qui subiront la concurrence 
accrue des grandes surfaces, et au- 
ront à souffrir d’une accélération 
du processus de concentration en 
cours dans ce secteur. Les actions 
des grandes entreprises de dfetribu- 
tkm ont, d’ailleurs, connu de fortes 
hausses à la Bourse de Francfort 
dès Fannonce du vote de la loi 
Votée à une très faible majorité à 
Fissue d'un débat chargé d’émotion 
(à 327 voix contre 321, Je SPD, les 
Verts et les néo-communistes du 
PDS ayant voté contre), la nouvelle 
loi doit encore faire robjet d’une 
navette parlementaire avec le Bun- 
desrat, la chambre de représenta- 
tion des Lânder Si elle, est appli- 
quée comme prévu, la nouvelle 
législation modifiera considérable- 


ment le paysage urbain du pays. 
Dans le centre des villes, on n’aura 
plus l’impression de subir le 
couvre-feu après 18 b 30. Les sta- 
tions-service, qui avaient fini par se 
transformer en supermarchés grâce 
à un statut particulier leur permet- 
tant d'échapper à la kri, reviendront 
à leur vocation première : distribuer 
du carburant . 

L’ancienne législation sur les ho- 
raires d’ouverture des magasins, ex- 
trêmement contraignante pour le 
consommateur, était devenue un 
des symboles des pesanteurs de la 
société allemande, particulièrement 
vu de Fétrangec Le magasine News- 
week a récemment consacré un ar- 
ticle entier à cette étrange illustra- 
tion de la * germon woy oflife». 
contraire aux pratiques les plus élé- 
mentaires du libéralisme. Lors 
d’une récente manifestation en fa- 
veur du maintien de la législation 
actuelle, un représentant syndical 
avait affirmé: «Personne n’est ja- 
mais mort de faim pour n’avoir pas 
mangé de croissants fiais le di- 
manche matin. » 

Lucas Delattre 


Les officiers rosses semblent satisfaits 
de la promotion du général Lebed 


M05C0U 

de notre correspondant ■ 

Les officiera et sous-officiers qui 
se pressent pour assister à la re- 
mise des diplômes à la célèbre aca- 
démie mffitaire Frounzé, en ce ven- 
dredi 23 juin, gardent la tête froide. 
Xb sont, pour Ja plupart, satisfaits 
desT®pc5|pife8^d?rpiqie5s,pas 
d'Alexandre Lebed, nommé secré- 
taire -du Conseil de -sécurité russe 
aprè& scBkguyès. «an fssaia Aonr 
de la présidentielle. Mais, pour eux, 
le chef des années reste le pré- 
rident Boris Eltsine, et c’est hn qui 
est Fauteur de la purge dont ont 
fait les frais le ministre de la dé- 
fense, Pavel Gratchev, le chef du 
FSB (ex-KGB), Kfikbaü Barsoukov, 
et celui de la garde présidentielle, 
Alexandre Korjakov. 

«J’ai toujours été un admirateur 
de Lebed, avoue tP entrée un colo- 
nel d’une cinquantaine d’années. 
C'est un homme qui a un grand po- 
tentiel, qui peut ftàre beaucoup pour 
notre patrie. Je pense, poursuit-il, 
qu'il gardera son influence même 
après le second tour. Mais B lui fau- 
dra acquérir de l’expérience. » Cet 
officier de Tannée de terre estime 
que « les ministères de force sont 
dans les mains du président Cest hn 
routeur des démissions. Le pouvoir 
appartient toujours à Boris Eltsine ». 


«Lebed n’est pour rien » dans le 
départ du chef du FSB et de la 
garde présidentielle, reprend en 
écho un major (commandant) tout 
juste diplômé. «Cest Eltsine qui 
trahit ses amis pour récupérer les 
électeurs de Lebed », juge-t-ü. Ce- 
pendant, affame ce jeune officier, 
AleHDfjïgJ^bgd ^anfcÿutorité sur 
les structures de force, car c’est un 
h omm e qui « tient parole. Les mili- 
taire&QBt conficmce en^o autre mili- 
taire », dit-il, avant de lancer, 
« qu’Etisne ou Ziouganov de candi- 
dat communiste) gagne, Lebed gar- 
dera sa position ». Un officier du 
Kazakhstan, en stage à Moscou, 
juge que «50 % des officiers russes 
soutiennent Lebed, qui a beaucoup 
d’autorité dans Formée ». 

« UN HOMBE D'ORDRE » 

Si beaucoup d’officiers estiment 
que « l'autorité de Lebed dans C ar- 
mée sort renforcée » de la crise, ils 
restent prudents sur la suite des 
événements. « Si l'alliance avec Elt- 
sine n’était qu’à but électoral, Lebed 
risque de perdre rapidement son in- 
fluence après le second tour », ex- 
plique un colonel de l’année de 
terre, qui ajoute : « Lebed a son 
propre programme. S'il ne lui est pas 
possible de travailler, il démissionne- 
ra et repassera dans l’opposition . 


Cest un homme d’ordre. Personne 
n’est prêt à le suivre dans une aven- 
ture. Chez nous B n'y a que des miR- 
txtires qui obéissent aux ordres. Ceux 
du président», pxédse-t-fl. 

Un officier des garde-frontières 
(ex-KGB) tient à indiquer d’entrée 
qn’fl «n’est pas sous les ordres de 
, Jgbed.*. U «aime que Jçs.Jimo- 
- geages dans les services de sécurité 
« ne sont pas l'œuvre de Lebed, mais 
r.de l’équipe .da&résident, qutfirépa- 
rait tout cela depuis quelques mois. 
Lebed a été un acteur, un acteur 
conscient ». Un commandant des 
troupes aéroportées estime que le 
□ombre des «partisans de Lebed 
dans l’armée reste inchangé; envi- 
ron un tiers le soutient, un tiers est 
pour Eltsine, un autre tien pour 
Ziouganov, sans compter les indé- 
cis». 

Un général de l’armée de terre 
semble être un des «déçus» du 
«nouveau Lebed». « Ce qu’üafait. 
dit-il, c'est nui. B a promis qu Tl serait 
le grand chef. Et il a accepté un 
poste de bureaucrate, sans pouwir, 
où il ne peut rien faire. Cest Eltsine 
qui a tout décidé. Lebed n’aura au- 
cune influence », s'énerve ce géné- 
ral qui conclut : «A moins qu 'Eltsine 
ne sort, lui aussi, un nul. » 

Jean-Baptiste Naudet 


La Bourse de Moscou mise sur une victoire de Boris Eltsine 


DÉPRIMÉS depuis le début de 
Pannée, inquiets dans les semaines 
précédant le scrutin, tes marchés 
financiers russes, ont connu une 
véritable euphorie après 1e premier 
tour de l'élection présidentielle, di- 
manche 16 juin. La première place 
de Boris Eltsine, face au candidat 
communiste Guennadi Ziouganov, 
a dès lundi matin dopé les actions 
et les obligations, et le mouvement 
s’est amplifié après te ralliement au 
président du général Alexandre Le- 
bed. Comme le'soufigne un obser- 
vateur, la « prime de risque élec- 
tions » disparaît déjà. 

Le mini-krach subi par le marché 
obligataire la semaine précédente, 
après l’annonce de la suspension 
du paiement des intérêts d’une sé- 
rié de bons du Uésor (MSn Fia ) li- 
bellés en dollars qui auraient été 
volés (Le Monde daté 16-17 jum), a 
vite laissé place à une forte hausse 
des obligations. Si elle se poursuit, 
la diminution des rendements, ac- 
compagnée vraisemblablement de 
ceux des obligations d’Etat en 
roubles, les fameux GKO, sera sa- 
lutaire pour réconomfe russe. Car 
pour l’instant les banques et les 
entreprises du pays n’ont pas inté- 
rêt à investir dans la sphère pro- 
ductive, alors que tes rendements 
financiers dépassent 50% en 
termes réels. . 

Sur te marché des actions, tes va- 


Forte reprise des actions 
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leurs vedettes, grandes entreprises 
énergétiques et de télécommunica- 
tions, ont toutes progressé, et l'in- 
dice R05 de la Bourse de Moscou 
a gagné plus de 10 % en une se- 
maine. La plupart des analystes es- 
timent que cette tendance à la 
hausse se poursuivra au cours des 
prochains jours, et vraisemblable- 
ment après le second tour a te pré- 


sident Eltsine est réélu. Une 
période de correction pourrait en- 
suite intervenir au cours de Tété. 
Mais, comme l’affirme Douglas Bd- 
lonin, de la Banque Pictet à 
Londres, « fa tendance est très posi- 
tive à moyen terme. Avant, on in- 
quiétait beaucoup des questions po- 
litiques en général, de kt mafia, de 
problèmes comme celui des registres 
d’actionnaires. Mais ces préoccupa- 
tions s’estompent » Les fluctuations 
de la Bourse de Moscou sont am- 
plifiées par l’étroitesse dhn mar- 
ché dont la capitalisation atteint 
moins de 3ûmiïiiards de dollars 
(150 milliards de francs), à peu près 
l’équivalent de celle de Tel-Aviv ; 
ceDe de Paris se monte à 2 500 mfl- 
Kards de francs environ. 

S’D est réélu, le président Eltsine 
sera encore loin d'avoir gagné la 
bataille de l’économie. Dans ses 
dernières Perspectives économiques. 
l’Organisation de coopération et 
de développement économiques 
(OCDE) confirme le retour à la 
croissance dès cette année, mais 
prévoit que le produit intérieur 
progressera de 3 % seulement Le 
retour aux grands équilibres est 
loin d’être acquis, et te risque 
existe d’une crise bancaire provo- 
quée par la décrue des rendements 
obligataires. 


Françoise Lazare 



La querelle sur la laïcité 
se rallume en Espagne 

La religion pourrait redevenir une matière obligatoire à l'école 

Premier débat animant l'Espagne depuis l'arrivée de la tes refrisent comme la Constitution leur en donne le 
droite au pouvoir : faut- 0 mposer aux élèves les cours droit? L’Eglise catholique 1e souhaite, et te gouveme- 
de refigion, d'éthique, de morale, même si les parents ment affirme qu'a une étude est en murs ». 


MADRID 

de notre correspondant 

La religion à l’école est de nou- 
veau à l’ordre du jour depuis le re- 
four de la droite au pouvoir. Lors 
de la première entrevue, le 4 juin, 
entre José Maria Aznar, président 
du gouvernement, et Elias Yanes, 
président de la Conférence épisco- 
pale, ce sujet, auquel r Eglise ac- 
corde la priorité, fut le premier 
traité. « Je crois que cela peut se ré- 
soudre simplement en modifiant les 
décrets actuels », a fait remarquer 
Ma Yanes. 

De fait, quelques jours plus tard, 
Bugeoio Nasarre, secrétaire géné- 
ral de l’éducation, annonçait qu’un 
décret était en cours d’élaboration 
afin que la religion redevienne une 
matière obligatoire au même rang 
que tes mathématiques ou que, à 
défaut, fl y ait des cours de « vn- 
leurs éthiques ayant pour objet le 
développement de la personnalité 
humaine, dans le respect des prin- 
cipes démocratiques, de comitiali- 
té, ainsi que des droits et des libertés 
humaines ». 

Le sang des laïques n’a fait 
qu’un tour La Confédération es- 
pagnole des associations de pa- 
rents d’élèves a immédiatement 
menacé d’en appeler au tribunal 
constitutionnel, dénonçant «ce 
retour au passé». La Fédération de 
l’enseignement des commissions 


ouvrières (syndicat) a, pour sa 
part, réclamé que « soit scrupuleu- 
sement respecté le caractère non 
confessionnel que la Constitution 
confère à l’Etat », tandis que la 
Confédération catholique des as- 
sociations d’élèves a applaudi ce 
qui, selon elle, relève « du bon sens 
et d’une grande sagesse ». 

MARCHE ARRIÈRE 

Face à ces réactions, Esperanza 
Aguirre, ministre de l’éducation et 
de la culture, a immédiatement 
fait savoir que, pour le moment, 
rien n’avait été décidé, que « seule 
une étude était en cours », et 
qu’* en aucune manière la religion 
ne serait imposée ». Cette prudente 
marche arrière a provisoirement 
fait taire ta polémique naissante 
sans que pour autant soit réglée la 
question de fond. 

« Ce qui nous préoccupe, a fait 
valoir Eugenio Nasane, c'est le dé- 
veloppement de l’article 27 de la 
Constitution, qui prévoit que les 
pouvoirs publics garantissent le 
droit des parents à ce que leurs en- 
fants reçoivent une formation reli- 
gieuse et morale en accord avec 
leurs propres convictions— De toute 
manière, a-t-fl ajouté, nous allons 
ouvrir des consultations avec tous 
les secteurs intéressés par la re- 
cherche d’une solution stable pour 
ravenir parce que celles qui ont été 


appliquées jusqu'à présent ne satis- 
font pas différents secteurs opposés 
du monde éducatif. » 

Pour le moment, une trêve a 
donc été établie, mais cette ques- 
tion controversée est loin d’être 
dose. Le Parti socialiste a déridé 
d’adopter une attitude * belligé- 
rante » au cas où 1e nouveau ré- 
gime reviendrait à la charge afin 
de donner satisfaction au pouvoir 
catholique, qui reprend de l’assu- 
rance avec la droite. Ce qui est en 
cause, fait remarquer l’ancien mi- 
nistre de la culture socialiste Jordi 
Solé Tura, dans un article publié 
par El Pais, « c’est la transformation 
du droit à une formation religieuse 
et morale en une obligation sco- 
laire — mais le droit des uns ne peut 
en aucune façon être un devoir pour 
les autres ». 

L’article 16 de la Constitution 
garantit la liberté religieuse et de 
culte, mais précise qu’« aucune 
confession ne peut avoir un carac- 
tère d’Etat Les pouvoirs publics 
doivent prendre en compte les 
croyances religieuses de la société 
espagnole et maintenir les relations 
afférentes de coopération avec 
l’église catholique et les autres 
confessions». Jusqu’où doivent al- 
ler ces relations, et commencent- 
elles dès Fécole ? 

Michel Bâle-Richard 



Un petit miracle d’acoustique pour un 
son plus vrai que nature. 



La Bose f ' Wave r radio est une radio au 
son riche et plein pour chaque pièce de 
la maison. 

Savourez le grattement des cordes d’un violon dans 
votre cuisine, ou le panache d’un grand orchestre 
dans votre chambre à coucher La Base Wave radio 
remplit l'espace d'un son bien plus puissant, plus 
détaille et plus réaliste que ne pourra rr le faire route 
autre radio d’un aussi périr format. Le secret de cette 
sonorité exceptionnelle: le principe Acousric 
Waveguide' appliqué aux haut-parieurs. 

Une technologie d’ailleurs couronnée de plusieurs 
prix. Les voix et les instruments parviennent à vos 
oreilles avec une netteté sans pareille. 

Vous percevez, avec une rare pureté, routes le s 
nuances de la musique, même les plus subtiles. 
Quant au bosses, elles gardent leur richesse et leur 
plénitude, même à faible volume. 


atouts. La Wave radio est une exclusivité de Bosc. 
Pour obtenir une information gratuite, i] suffit 
d'envoyer ou de taxer le coupon ci-dessous ou de 
composer notre numéro gratuit: 

hFVert OS 29 50 14 

Lois de voue appel, veuillez mentionner k- numéro de 
référence 7D02. 

0 faut l'entendre pour le croire. 

11 n’y 4 qu'une seule façon d'apprécier pleinement 
toutes les qualités de la Bose Wave radio: l'écouter 
chez vous. Laissez-vous donc convaincre. Pour 
recevoir votre Wave radio à Fessai chez vous 
pendant 14 jours, appelez nous gratuitement. 

Vous comprendrez vite pourquoi Sciences et Vie a 
écrit: “...Une performance remarquable, défiant les 
lois de l'acoustique.' 

Un son plus vrai que nature , chez vous. 


Conçue pour votre plaisir. 1 

La Bose Wave radio s'écoute d ans toutes les pièces ! Nom 

I 

de la maison. Elle se connecte aisément aux sources J Tri 

1 

externes de votre choix: baladeur à cassette ou [ 

laser, ordinateur, téléviseur,.. En plus, elle est dotée, | aanc 

pour votre confort, d’une télécommande de la 1 Code posai 
taille d'une carte de crédit, de présélections en 
AM/FM, d’un affichage numérique, de 
deux alarmes n de nombreux autres SSS) 
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INTERNATIONAL 


Le G 7 doit examiner avec prudence les nouvelles 
demandes d'adhésion, estime Ryutaro Hashimoto 

Le premier ministre japonais attend la visite de Jacques Chirac à Tokyo en novembre 

Le Japon s'oppose à la transformation rapide du cette semaine le premier ministre Ryutaro H as- gères Hervé de Charette à Tokyo, en préparation 
G7 en G8, que consacrerait une adhésion de la himoto devant quelques journalistes français. Le de celui de Jacques Chirac, a consacré le réchauf- 
Russie au « club des pays riches ». a dédaré récent voyage du ministre des affaires étran- fement des relations franco-japonaises. 


TOKYO 

de nos envoyés spéciaux 
A l’approche du sommet des 
sept principaux pays industrialisés, 
du 27 au 29 juin à Lyon, le japon a 
réitéré son opposition à la partici- 
pation de la Russie au volet écono- 
mique des discussions des Sept La 
Russie et d'autres pays, comme la 
Chine - le dernier des actuels 
membres permanents du Conseil 
de sécurité des Nations unies à 
n'être pas invité à ces travaux -, 
pourraient théoriquement faire un 
jour acte de candidature. «Le G7 
doit rester une instance de concerta- 
tion officielle regroupant des pays 
démocratiques et développés », a 
souligné le premier ministre japo- 
nais. «L’adhésion d'un nouveau 
membre doit être examinée avec 
prudence», a-t-Q ajouté, tant à 
fadresse de la Chine - dont ie ja- 
pon, en revanche, soutien ferme- 
ment la candidature à l’Organisa- 
tion mondiale du commerce 
(OMC) - qu’à celle de la Russie, 
implicitement invitée à confirmer 
et à amplifier le processus de dé- 
mocratisation en cours. 

A ce sujet, M. Hashimoto voit 
dans la façon dont s'est déroulé le 
premier tour de l’élection prési- 
dentielle russe, marquée par «un 
dimat de liberté et d’impartialité », 
un signe d’espoir. A propos du pro- 
chain G7, le premier minis tre nip- 


pon a déploré l’absence de Boris 
Eltsine au sommet de Lycra, mais 
s'est réjoui qu’elle soit liée à la vo- 
lonté du candidat à l’élection pré- 
sidentielle de l’emporter pour 
«permettre que se poursuivent les 
réformes économiques et le proces- 
sus démocratique ». 

RAPPROCHEMENT CULTUREL 
Parmi les sujets à Tordre du jour 
du sommet du G7, organisé autour 
du thème très général de la « glo- 
balisation • de l’économie mon- 
diale, figure l’aide au développe- 
ment, notamment en faveur des 
pays les plus pauvres de la planète. 
A cet égard, M. Hashimoto a insis- 
té sur la nécessité de donner, à l’oc- 
casion de la réunion de Lyon, « un 
nouvel élan » aux discussions ac- 
tuellement en cours, entre le Fonds 
monétaire international, (a Banque 
mondiale et le Club de Fans pour 
apurer une partie plus ou moins 
importante des dettes contractées 
par les pays les plus démunis de la 
planète, et dont certains observa- 
teurs attendent un « coup de pouce 
politique » à l’occasion du Sommet 
Sur ce point, Tokyo, qui pré- 
conise, par ailleurs, l’élaboration 
d’un « nouveau partenariat global » 
entre pays en développement et 
nations industrialisées, rejoint Pa- 
ris, qui entend bien marquer de 
son empreinte, à Lyon, le dossier 


de l’aide au développement et aux 
pays, notamment sub-sahariens, 
incapables de faire face à leurs 
échéances. 

C’est dans cet esprit qu’il faut re- 
placer la visite qu'a effectuée à To- 
kyo, du 17 au 19 juin, le ministre 
des affaires étrangères, Hervé de 
Charette, venu s’enquérir des posi- 
tions nippones sur le sujet, tout en 
préparant la visite au Japon de 
Jacques Chirac - la première d'un 
chef d'Etat fiançais depuis 1982 - 
prévue pour le mois de novembre: 
La date exacte de ce déplacement 
sera arrêtée à l'occasion d'un tête- 
à-tête que MM. Chirac et Hashi- 
moto auront à Paris à la veille du 
sommet de Lyon. 

La coopération sur T Afrique est 
symptomatique du réchauffement 
des relations franco-japonaises 
après la crispation provoquée par 
les essais nucléaires fiançais. 

L’année 1996 sera celle d'« un 
nouveau départ des relations entre 
nos deux pays », a déclaré Hervé de 
Charette. Paris et Tokyo ont mis en 
chantier un projet intitulé « Vingt 
actions pour l'an 2 000 » qui sera 
annoncé par le président Chirac à 
l'issue du sommet de Lyon. Dans 
différents domaines (politique, 
économique, scientifique ou cultu- 
rel) sera identifié un projet à réali- 
ser avec une échéance précise. 

Les deux pays mettront, égale- 


ment, en place un forum de dia- 
logue présidé par les anciens pre- 
miers minis tres Yasuhiro Nakasone 
et Raymond Barre qui réunira un 
nombre volontairement limité de 
personnalités du monde des af- 
faires et de la culture des deux 
pays. Conscient du relatif déséqui- 
libre du triangle Etats-Unis-Eu- 
rope-Japon, au détriment des 
Quinze, M. Hashimoto a souligné, 
au cours de l’entretien avec des 
journalistes français, qu’à son sens 
le renforcement des relations 
économiques avec l'Europe - et 
donc avec la France - ne doit pas 
être seulement économique mais 
ausa cultureL 

Au cours de sa visite à Tokyo, le 
chef de la diplomatie française 
s’est rendu dans les nouveaux lo- 
caux de la Maison franco-japo- 
naise. Cette initiative a été ressen- 
tie par la partie japonaise comme 
nn geste de bonne volonté de Pa- 
ris: cette prestigieuse institution 
de recherche de haut niveau sur le 
Japon se dégage, en effet, d’une 
phase de tension entre la partie 
française et japonaise (Le Monde 
du 11 juin), et elle est en quête d’un 
second souffle afin de redevenir le 
grand support des échanges intel- 
lectuels souhaité par les deux pays. 

Serge Marti 
et Philippe Pons 


Les dirigeants chinois vont publier un « atlas » de « l’humiliation nationale » 


PÉKIN 

de notre correspondant 

C’est une manière de coup d’envoi pour une 
année 1997 dont la Chine entend faire une étape 
majeure dans une difficile transition dépourvue 
d’objectifs précis, hormis celui de redevenir une 
grande puissance : son gouvernement va publier 
un « atlas de la honte », une bible « de rhumilia - 
tion nationale », annoncée comme un événe- - 
ment de librairie politique de la plus haute im- 
portance, d’ïd à la fin de 1996, « afin de marquer 
le fait que la Chine i/o réimposer sa souveraineté 
sur Hongkong » le 1 er juillet 1997. 

L’ouvrage en question détaillera en cinq par- 
ties, à l’aide de cartes, de croquis et de textes, 
« les humiliations et les invasions que les puis- 
sances du monde ontfait subir à la Chine depuis la 
première guerre de l'opium en 1840 », a précisé 
l’agence Chine nouvelle. Le fait que le public visé 
soit principalement la jeunesse n’enlève rien à 
T intention politique appuyée d’un régime qui se 
réfère avec insistance à l'image de son fonda- 
teur, Mao Zedong, proclamant le 1“ octobre 
1949 que, désormais, le peuple chinois était « de- 
bout ». L’idée est, d’affleurs, à rapprocher de la 
décision, dont le public de Hongkong a été aver- 
ti, que les manuels d’histoire utilisés dans les 
écoles de la future ex-colonie seront réécrits. La 
Chine, redevenue maîtresse des lieux, ne tolére- 


ra pas qu’Q soit suggéré aux petits Hongkongais 
que l’occupant étranger -pourtant discret dans 
son enseignement à ce sujet- ait pu apporter 
quelque bienfait à la population locale. Dans le 
même ordre d’idées, Mon a mis en chantier le 
tournage d’un -film sur la- première guerre de 
l'opium dont la sortie est programmée pour 
coïncider avec la rétrocession. 

75- ANNIVERSAIRE DE LA FONDATION DU PC 

Cet événement est visiblement destiné, dans 
les douze mois qui viennent, à servir de point 
d’ancrage à une propagande pour laquelle ses 
producteurs -frustrés de ce que les Jeux olym- 
piques de Tan 2000 aient échappé à Pékin - font 
flèche de tout bds depuis plusieurs années, sur 
le registre de la glorification nationale. Des né- 
gociations minutieuses, voire laborieuses, sont 
eu cours entre Pékin et Londres quant au proto- 
cole des cérémonies auxquelles donnera Heu la 
passation de pouvoir. La Chine s’efforce de don- 
ner le maximum d’éclat à son arrivée aux af- 
faires tout en minimisant la participation de la 
Grande-Bretagne. A un an et quelques jours de 
la rétrocession, on ne sait pas encore quel rôle 
sera consenti au dernier gouverneur britannique 
de la colonie, Chris Patten, traité par Pékin de 
« prostituée en fin de carrière prêchant la vertu » 
quand fl s’est avisé d’introduire une dose infirü- 


téstmale de démocratie dans les rouages du pou- 
voir local 

L’annonce de la publication d’un ouvrage 
égrenant, cartes à l'appui, les malheurs du 
peuple chinois au long d'un siède s’achevant sur 
les drames de l'occupation japonaise peut pa- 
raître une curieuse façon d’aborder une des ’ 
principales fêtes du régime, l’anniversaire -le 
75 e cette" àrinëëf^ de la fondation dû T?aitî "■ - 
communiste, le 1 er juillet. 

Ce repli sur les déboires du passé, censé insuf- 
fler un renouveau de vigueur idéologique à la 
nation, traduit surtout les difficultés des 
membres de l'équipe dirigeante à définir leur 
place institutionnelle d’héritiers non élus de 
Deng Xiaoping, face à un pays en pleine muta- 
tion. Ceux-ci donnent bien l’impression qu’ils 
savent n’être guère crédibles quand, devant Tir- 
ruption d’un capitalisme parfois forcené, fls 
continuent de jurer aux Chinois que ce sont eux, 
les « prolétaires », qui sont les véritables maîtres 
du pays, alors que les informations distillées par 
la presse démontrent que la population doit re- 
noncer à ce qui pouvait, à ses yeux, constituer 
les acquis de rEtat-providence: quasi-gratuité 
du logement et des soins, retraite humble mais 
assurée, funérailles payées par l’employeur... 

Francis Deron 


La tension monte à Hébron, où l’année israélienne se maintient 

Le gouvernement de M. Nétanyahou souhaite « rediscuter des modalités du redéploiement » 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Rendus furieux par une nouvelle 
nfiseation israélienne de terres 
jricoles arabes, plusieurs cen- 
ines de Palestiniens de Hébron, 
Cisjordanie occupée, ont vio- 
nment manifesté, vendredi 
juin, aux abords de la ville. Des 
jupes de jeunes brandissant des 
apeaux palestiniens et criant à la 
prise de l’Intifada, le soulève- 
nt des pierres, qui avait pris fin 
n dernier, ont incendié du maté- 
:1 de construction israélien : peile- 
jses, camions et conteneurs cfes- 
nce laissés là pour U durée du 
abbat 

Un peu plus tôt dans la journée, 
te bombe incendiaire avait été 
icée en direction d’une Jeep mflï- 
ire israélienne, sans la toucher, 
armée a immédiatement décrété 
fermeture de toutes les bou- 
[ues arabes du centre-ville et in- 
[pellé six jeunes gens. Membre 
T Assemblée législative palesti- 
ame sur les listes du Fatâh, Ab- 
s Zaki, élu de la région, a expli- 
lé la manifestation par ces mots : 
Trop c’est trop ! Nous n’accepte- 
ns plus qu’on nous vole ainsi nos 
rr es agricoles sans réagir. » 

Selon lui, ce sont plus de 2800 
ctares, plantés d’oliviers et utffi- 
S par tes paysans palestiniens 
nune pâturages, qui doivent être 


confisqués par l’armée d’Israël au 
prétexte de percer une nouvelle 
route, destinée à relier entre elles 
deux colonies juives voisines d’Hé- 
bron. La vallée visée est adjacente 
au village de Sammou, à la lisière 
sud de la ville dite « des Pa- 
triarches », qui compte plus de cent 
vingt mille résidents palestiniens et 
environ quatre cent cinquante co- 


des élections israéliennes, la se- 
conde date promise par Israël était 
le 12 juin. Aujourd’hui, non seule- 
ment fl n’y a plus de date arrêtée, 
mais, comme Ta déclaré vendredi à 
la télévision publique David Lévy, 
nouveau chef de la diplomatie, « le 
gouvernement souhaite rediscuter 
avec les Palestiniens des modalités 
du redéploiement ». 


Première rencontre Arafat-Assad depuis trois ans 

Pour la première fols depuis 1993, le président syrien, Hafez El As- 
sad, et le chef de P Autorité palestinienne, Yasser Arafat, se sont ren- 
contrés, vendredi 22 juin, au Caire, avant l’o uv ert u re du sommet 
arabe, prévue samedi Cette rencontre « contribuera sans doute à Cou- 
verture d’un nouveau chapitre dans les relations syro-palestiniennes », 
a-t-on dédaré du côté palestinien. Le durcissement annoncé de la 
politique israélienne a facilité ces retrouvâmes, qui permettent à 
M. Arafat d’élargir sa marge de manœuvre, alors que M. Nétanyahou 
fait des avances à la Jordanie pour qu’elle s’en g a g e davantage dans 
les négociations sur le statut définitif des territoires palestiniens. 


Ions juifs implantés au cœur de la 
vieille cité. 

En vertu des derniers accords is- 
raélo-palestiniens signés entre Shi- 
mon Pérès et Yasser Arafat, à l’au- 
tomne 1995, l’armée israélienne 
devait en principe se redéployer à 
l’extérieur de la plus grande partie 
de la ville - une escouade restant 
au centre pour la garde des co- 
lons - le 25 more. Retardée à cause 


Selon la presse, l’état-major des 
années, invité, vendredi, par le 
nouveau premier ministre. Benya- 
min Nétanyahou, à donner un avis 
au gouvernement sur la question, 
recommande le maintien du 
contrôle militaire sur la ville tout 
entière. Un redéploiement symbo- 
lique pourrait avoir lieu, mais la ci- 
té, qui devait passer pour r essentiel 
en « zone A », c’est-à-dire sous le 



contrôle exclusif des forces de sé- 
curité palestiniennes, conserverait 
son statut actuel de « zone B », 
c’est-à-dire « autonomie des per- 
sonnes » pour les habitants arabes, 
maintien de la sécurité globale et 
du contrôle de la terre entre les 
mains d'Israël. 

A T issue de la réunion du gou- 
vernement, qui aura, désormais. 
Heu tous les vendredis et non plus 
le dimanche, un communiqué offi- 
ciel a été publié sur la question 
d’Hébron indiquant que «le pre- 
mier ministre et les ministres présents 
n’ont exprimé aucune opinion » et 
qu 1 « aucune décision n’a été prise ». 

La veille, s’exprimant devant plu- 
sieurs milliers d’*c hommes en 
noir », membres de la secte louba- 
vïtch, qui l'a aidé à remporter les 
élections du 29 mai, M. Nétanya- 
hou a rappelé ce que lui avait dit le 
grand rabbin Schneerson, maître 
incontesté du mouvement jusqu’à 
sa mort, fl y a deux ans, à New 
York : « H m’a dit : “ Avec l’aide de la 
foi dans le peuple d'Israël et Fret Is- 
raël, vous surmonterez tous les obs- 
tacles ." » En réponse, le chef du 
mouvement de jeunesse de la 
secte, Itzhak Cohen-Aharonov, a 
appelé le premier ministre à ne pas 
retirer f année d’Hébron ou du Go- 
lan.. 

Patrice Claude 



Échec de la grève générale ^ 
en faveur de l'emploi au Brésil * 

LA GRÈVE GÉNÉRALE appelée, vendredi 21, parla CUT (Centrale 
unique des travailleurs, gauche), la CGT (Confédération générale du 
travail, centriste) et la FS (Force syndicale, droite) pour exiger la création 
d’emplois, l’accélération de la réforme agraire et le droit à une retraite 
décente, a constitué un relatif échec pour ses organisateurs, qui n’ont 
réussi à mobiliser massivement que les ouvriers des usines automobiles 
de la région de Sao Paulo et les dockers du port de Santos. Les ensei- 
gnants, les agents hospitaliers et les postière ont également suivi, dans 
l'ensemble, les consignes syndicales, mais la plus grande partie des sala- 
riés du secteur privé, notamment les conducteurs d’autobus qui des- 
servent les principales villes brésiliennes, ont boudé le mouvement, 
contribuant ainsi à mainte nir un rythme d’activité presque ordinaire. 

Le prérident brésilien, Fernando Henrique Cardoso, contre la politique 
duquel le mouvement était dirigé, avait affirmé à l'avance que « ce n’est 
pas en faisant grève que l’on crée des emplois ». - (Corresp.) 

Les ouvriers des chantiers de Gdansk 
manifestent à Varsovie 





1 


1 ?" 


PLUSIEURS MILLIERS d’ouvriers des chantiers navals de Gdansk ont 
manifesté, vendredi 21 juin, à Varsovie, pour protester contre Je refus du 
gouvernement de venir en aide à l’ entr e pr ise dont fl est pourtant le prin- 
cipal actionnaire. Les ouvriers ont aspergé de peinture ronge le bâti- 
ment du conseil des minis tres et cassé quelques vitres. Le président de _ 
Solidarité, Marian Krzaklewski, s’est déclaré indigné du comportement * 
du ministre des privatisations, Wieslaw Kaczmarek, qui aurait reçu dos 
tourné la délégation venue hit porter une pétition, avant d’éclater de rire 
quand le président du syndicat a parié de négociations. Selon le ministre 
des privatisations, la faillite de l'entreprise est le seul moyen de hn per- 
mettre de repartir sur de nouvelles bases, mais son attitude est contes- 
tée par une partie des députés paysans, membres de la coalition au pou- 
voir, qui exigent sa dé mission. Le premier ministre, M. Cïmoszewicz, a 
cependant confirmé, sur un ton très sec, que le pouvoir n’avait aucune 
intention de négocier avec les ouvriers des chantiers. - (Corresp.) 

617 millions de dollars 

pour la reconstruction du Rwanda 

LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE s’est engagée, vendredi 
21 juin, à Genève, à donner 617 milli ons de dollars (3,1 milliards de 
francs) pour favoriser la recontniction du Rwanda, laissé exsangue par 
le génocide de 1994 qui a fait au moins im demi-rnDÊon de morts. Traite 
pays ont participé à cette table ronde, organisée par le Programme des 
Nations unies pour le développement (FNUD), en présence du premier 
ministre mandais, CflestinRwigema.Ce dernier demandait une aide de 
800 millions de dollars. Les pays donateurs ont fait part aux autorités 
rwandaises de leur inquiétude concernant les 75 000 détenus hutus qui, 
soupçonnés de participation au génocide, croupissent en prison, taudis 
que 1,7 million de réfugiés sont toujours dans des camps, an Za fie et en 
Tanzanie. 

Au Rwanda, dix-neuf personnes, dont huit enfants, ont été tuées parties 
inconnus, cians la nuit de mardi à mercredi, dans la préfecture de K- 
buye, dans P ouest du pays; à proximité de la frontière zaïroise. A’ Paris, 
cinq joueurs de l'équipe de football duRwanda, qui rentraient deTlmis, . 

ont profité de Fescaie pour faire défection et resterai France; - {AFP, * 

Reuter.) 

Reprise des négociations 
entre Russes et Tchétchènes 

POUR LA PREMIÈRE FOIS depuis racœid de cessez-le feu de Nazran, 
conclu le 9 juin, Russes et indépendantistes tchétchènes se sont ren- 
contrés, vendredi 21 juin, près de Chali eu Tchétchénie. Malgré le ces- 
sez-le-feu, les combats ne se sont guère arrêté : des hélicoptères russes 
ont continué à tirer sur des villages, des colonnes blindées ont tiré en 
traversant des localités suscitant la riposte des combattants tchétchènes 
qui ont abattu, jeudi 20 juin, un hélicoptère. Plusieurs blindés russes ont 
sauté sin des mrâes.C^»kla« nissescrat été tttés, vendn^' 21 juin. 

Mais la récente promotion d’Alexandre Lebed, qui maintient vouloir or- 
ganiser un référendum en Tchétchénie, comme le Bmogeage du mi- 
nistre de la défense, Pavel Graficbev, semblent avoir brisé les réticences 
du général Vîatcheslav Ttkhoimrov, commandant des forces russes en 
Tchétchénie, à rencontrer le chef d'état-major tchétchène, Aslan Mask- 
hadov. Vendredi, les deux hommes sont convenus de reprendre, dès sa- 
medi 22 juin, à Nazran, les négociations militaires. - (Corresp.) 

Le régime indonésien écarte 
sa principale opposante 4 

de la direction du Parti démocratique 

MEGAWATI SUKARNOPUTRJ, fiUe du fondateur de l’Indonésie, Su- 
kamo, a perdu, vendredi 21 juin, une bataille contre le pouvoir indoné- 
sien. Réuni sous haute protection militaire à Médan (Sumatra), un 
congrès du Parti démocratique (PDI), a porté à la tête de la formation nu 
ancien lead e r du mouvement, Suhardji, en remplacement de Megaw ati 
Sukamoputri. Comme plus de la moitié des membres du bureau exé- 
cutif du PDI étaient présents, le pouvoir, qui avait autorisé la réunion 
contre la volonté de Megawati, devrait entériner la dérision des 
congressistes, en dépit de la poursuite, à Djakarta, de martifestations en 
faveur de la fille de Sukaruo. Vendredi, quatre mille de ses partisans ont 
de nouveau défilé, sans incident cette fois. La veille, une certaine de 
personnes avaient été blessées dans la capitale lors d'affrontements 
avec la police. Megawati avait récemment indiqué vouloir se présenter, 
en 1997, à l’élection pour la présidence, que devrait briguer nw sep- 
tième fois le général Suharto. - (Corresp.) 

La Thaïlande veut acheter 
trois cents blindés français 

IA THAÏLANDE est intéressée par l’achat, estiméà5mflliards de bahts 
a'éqttivalentd’un mifliaHl de francs), de quelque trois cents véhicules de 
Pavant blindés (VAB) fabriqués par le groupe français GIAT indu?ri>s. 

Les prix et les détails techniques font encore l’objet de négociations. Le 
commandant des forces années thaïlandaises, le général Vfroj Saeng- 
sanit, a déclaré avoir reçu l’assurance que le gouvernement fiançais 
donnerait son aval à la transaction, ajoutant que le groupe allemand 
Thyssen-Henschd serait le deuxième choix du pays, et qu’une proposi- 
tion du groupe canadien General Motors avait été écartée.- (AFP.) 
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GESTION MUNICIPALE La 

lof de 1982, attribuant aux maires 
d'arrondissement de Paris, de Lyon 
et de Marseille des pouvoirs lace 
aux mairies centrales de ces trois 


FRANCE 
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villes, est appliquée pour la pre- 
mière fois dans la capitale depuis les 
élections de 1995. Le partage du 
pouvoir entre le maire de la ville, 
Jean Tiberi (RPR), et les maires de 


gauche (cinq PS, un MDQ élus dans 
six arrondissements de l'Est n'est 
pas jugé satisfaisant par ces der- 
niers. • A LYON, les trois mairies 
d'arrondissement de gauche et éco- 


logiste sont considérées par la majo- 
rité munitipale comme bénéficiant 
d'un traitement de faveur de la part 
de Raymond Barre, qui associe les 
socialistes a la gestion de la Commu- 


nauté urbaine. • A MARSEILLE, les 
mairies de secteur ont retouvé la la- 
titude que leur avait ôtée l'homogé- 
néité politique de la précédente 
mandature. 


Les maires de gauche reprochent à M. Tiberi de ne pas respecter la loi PLM 

Les dispositions adoptées en 1982 visaient à réduire le pouvoir de l'Hôtel de Ville et à renforcer celui des élus de « proximité ». 

Elles sont en fait entrées en application à Paris pour la première fois depuis que la majorité municipale ne contrôle plus tous les arrondissements 


C’EST UNE LOI de circonstance, 
et ce n'est pas une bonne loi : d an s 
sa forme, la loi PLM (Paris, Lyon. 
Marseille) ne trouve guère de dé- 
fenseur. Elaborée en 1982, eBe est 
le résultat d’un compromis entre 
les socialistes, soucieux d’accroître 
les pouvoirs des maires d’arrondis- 
sement et Jacques Chirac, qui se 
sentait attaqué dans son fief pari- 
sien. Grâce au «grand chelem», 
obtenu en 1983 et 1989 dans les 
vingt arrondissements de la capi- 
tale, M. Chirac n’avait pas eu à se 
soucier de son application. En re- 
vanche, depuis un an, la majorité 
RPR-UDF y est confrontée. 

A l’inverse, les élus de gauche, 
qui ont conquis six arrondisse- 
ments, tentent d’en tirer le meil- 
leur parti et reprochent à Jean Tï- 
beri, maire (RPR) de Paris, de ne 
pas l’appliquer. L'interprétation de 
cette loi par chacun des deux 
camps est un des enjeux de la 
mandature. Le débat porte sur le 
pouvoir des maires d’arrondisse- 
ment et sur les moyens financiers 
dont Ss disposent pour la gestion 
et l’utilisation de certains équipe- 
ments. 

Si le transfert des crèches, des 
jardins d’enfants et des espaces 
verts de moins de 1 hectare s’est 
fait sans problème, celui des équi- 
pements sportifs et de certains 


liens de loisirs est l’occasion de 
polémiques sans fin. Les maires de 
gauche collectionnent les anec- 
dotes sur les entraves à leur pou- 
voie Dans le 19 e , Roger Madec (PS) 
se souvient qu*fl a dû envoyer un 
courrier au directeur dn cabinet de 
M. Tiberi pour obtenir une déco- 
ration florale lors d’une exposition 
dans sa mairie. Daniel Vaillant 
(PS), dans le 1 Br, raconte qu’une 
fête de quartier n’a pu se dérouler 
dans le square Marcel-Sembat 
parce que la direction des parcs et 
jardins s’y est opposée. 

- « DOUBLE DISCOURS » 

« Est-il raisonnable, demande 
M. Vaillant que, pour décider de 
l’heure et la fréquence du nettoyage 
de telle petite rue, 0 ne soit pas pos- 
sible d’en discuter localement ? Plus 
on s’éloigne du terrain, moins on a 
de chance de régler les pro- 
blèmes I» Les maires se plaignent 
particulièrement de la centralisa- 
tion des équipements sportifs, qui 
sont gérés par la direction des 
sports. « Nous sommes confrontés à 
une administration qui a reçu 
comme consigne de ne pas tenir 
compte des suggestions des maires 
d’arrondissements », commente 
Tony Dreyfus, maire (PS) du 10*. 

Cette bataille sur les équipe- 
ments de proximité s’est concréti- 


sée devant le Conseil de Paris lors 
du vote, en octobre, de l’inventaire 
et de la dotation, deux documents 
qui prévoient la liste des équipe- 
ments dont le maire d’arrondisse- 
ment a la gestion et le budget dont 
il dispose. Estimant que les 
moyens accordés étaient insuffi- 
sants, les conseils des six arrondis- 
sements concernés ont repoussé 
les propositions de la ville. « Dans 
le 11 * arrondissement, qui comprend 
plus de 150 000 habitants, la répar- 
tition par habitant de la dotation est 
inférieure depuis ou moins quatre 
ans à ta moyenne par habitant sur 
Paris», proteste Georges Sarre, 
maire (MDQ de cet arrondisse- 
ment. 

Au total, la dotation globale à 
Paris représente 20 millions de 
francs sur un budget municipal et 
départemental de 33 milliards. Ce 
désaccord entre les mairies d’ar- 
rondissement et le maire de Paris a 
entraîné la saisine du président du 

tribunal a dminis tratif et du préfet 
de Paris. Ds n’ont pas encore fait 
connaître leur décision, mais, de- 
puis. la bataille s'est envenimée. 
Ainsi, M. Madec est mis en cause 
par la VŒe devant le Trésor public 
pour avoir refusé de signer la vali- 
dation des comptes de 1995 parce 
qu'il n’obtenait pas communica- 
tion des pièces comptables. 


Les maires de gauche font re- 
marquer à l'envi que M. Tiberi et 
ses adjoints évitent de venir en vi- 
site dans leurs arrondissements. Ils 
observent que les réunions qui 
concernent directement leurs 
quartiers se tiennent plutôt à l'Hô- 
tel de VWe que dans leurs mairies. 
«Je ne gère pas le 18 e . Je suis à la 
fois médiateur, porte-parole et Je 
fais l'élastique entre le maire de Pa- 
ris et une population qui se sent mé- 
prisée par le pouvoir central », es- 
time M. Vaillant. « Pendant les trois 
premiers mois, M. Tiberi a donné 
l'impression de vouloir travailler 
avec nous. Il est un adepte du 
double discours », explique M. Ma- 


dec. M. Tiberi répète qu'n applique 
« la loi, toute la loi, rien que la loi». 
Ses services étudient minutieuse- 
ment la manière dont ceDe-ci est 
appliquée à Lyon et à Marseille. 
Jean Tiberi, Raymond Barre et 
Jean-CJaude Gaudin, qui s'étaient 
rencontrés durant Tété 2995 à Pa- 
ris, devraient se revoir à la mi-juil- 
let à Lyon. « Une des différences 
porte sur le fait qu'à Paris les dé- 
penses sur marchés, celles de per- 
sonnel, de carburant, de chauffage, 
d’eau, d’assurances, les impôts et les 
taxes sont prises en charge au ni- 
veau central, alors qu’à Lyon et 
Marseille, elles sont affectées aux 
arrondissements », explique Patrick 


Bouquet secrétaire général ad- 
joint de la voie de Paris. 

Dans le domaine de la démocra- 
tie locale, les maires de gauche 
profitent bien de leur liberté 
d'agir. M. Sarre a mis en place un 
conseil des an rien s et un consefl 
des jeunes et fl multiplie les expo- 
sitions dans sa mairie. M. Vaillant 
a élaboré avec les associations 
-.un contrat pour un nouveau 
18 r arrondissement ». M. Charzat 
dans le 20 e , a créé sept conseils de 
quartier et devrait bientôt mettre 
en place un observatoire de la vie 
locale avec des sociologues, des 
urbanistes, des architectes. M. Ma- 
dec, hn, va deux fois par semaine 
au bas des cités et sur les marchés 
pour discuter avec ses administrés, 
mais, dans le 3 e , Pierre Aiden- 
baum (PS) se voit contester le 
droit d’inscrire dans son règlement 
intérieur les commissions qu'il a 
créées pour l’attribution des 
places de crèches et des loge- 
ments. 

« Jean Tiberi a le pouvoir législatif 
et budgétaire, nous avons la capaci- 
té d'innovation », résume M. Char- 
zat. Dans cinq ans, ce sera aux 
électeurs parisiens, qui n’ont ja- 
mais connu cette situation, d'arbi- 
trer entre les deux. 

Françoise Chirot 


Règlement de comptes 

« Quand on méfait la guerre, je fais la guerre » : c’est ainsi que Fran- 
çois Mitterrand avait expliqué en privé, en 1982, sa décision de don- 
ner un statut particulier à Paris. En attaquant le fief que s’était bâti 
Jacques Chirac dans la capitale, le président de la République enten- 
dait riposter aux mises en cause de sa légitimité par Claude Labbé, 
alors président du groupe RPR de r As semblée nationale. U repro- 
chait à M. Chirac de ne pas faire cesser les attaques du responsable 
des députés néogaullistes. Le maire de Paris avait ressenti la mise en 
cause de son pouvoir à Paris comme une agression déloyale. A F As- 
semblée nationale et an Sénat, la droite avait mené bataille contre 
le projet de loi, dont la version initiale allait pins loin dans la dévo- 
lution des prérogatives aux mairies d’arrondissement que ce ne fut 
le cas Hans La version finalement adoptée. Le ministre de l'intérieur 
de Tépoque était Gaston Defferre, maire de Marseille^ 


A Lyon, Raymond Barre pratique le mariage de raison 


Un statut particulier pour les trois premières villes 


LYON 

de notre buKaurégiQual 

Danssondîscours d’investiture, en juin 1995, 
Raymond Banne, qui venait d’être élo maire de 
Lyon, ay^jfc .annoncé sa volonté de donner « des . 
possibilités d'action plus larges » aux maires et 
aux conseils d’arrondissement, dont trois sur 
neuf venaient d’être conquis par la gauche. Un 
an plus tard, ces principes semblent en partie ap- 
pliqués. « Nous avonsfaitla lecture la plus ouverte 
possible de la loi PLM, mime s’il n’est pas question 
de transformer Lyon en une fédération de neuf 
communes ». assure Christian Philip, premier 
adjoint (UDF-FD) chargé de la coordination des 
arrondissements. L’écologiste Gilles Birna, élu 
dans le 1“ arrondissement, en convient. « Des 
avancées significatives ont été réalisées », dit-fl. 
Désormais, les maires d’amondissement visent 
tous les rapports avant le consefl municipal et 
sont consultés sur la programmation budgé- 
taire. Us participent au conseil des adjoints. Un 
temps est réservé à leurs questions écrites au 
consefl. 

Cependant, les moyens de ces élus sont res- 


treints. Os se partagent, à neuf, une dotation de 
fonctionnement de 17 miffiqns de francs -. abon- 
dés de 10 francs par habitant pour de menus in- 
vestissements -, quand le budget de la viDe dé- 
passe .3 mfljïards de francs. La municipalité de 
Lyon a prévu, à court terme, de confier un plus 
grand nombre d’équipements de proximité aux 
maires qui en feront là demande, fl en allait déjà 
ainsi pour quarante des cinquante crèches et 
haltes-garderies municipales. En revanche, 
trente-cinq seulement des quatre-vingts équipe- 
ments sportifs de quartier sont, pour l’instant, 
gérés de façon décentralisée. 

TRAITEMENT DE FAVEUR 

« Lorsqu'on lui présente un bon projet solide- 
ment étayé, M. Barre ne dit pas non », constate le 
socialiste Gérard Coflomb, tête de liste de l’op- 
position aux municipales, maire du 9* arrondis- 
sement. Son homologue du 8% Jean-Louis Tou- 
raine, socialiste lui aussi, affirme même que « les 
maires d’opposition sont mieux entendus et ob- 
tiennent davantage que les maires vassalisés de 
droite». Au point que des élus RPR 


commencent à prendre ombrage de ce « traite- 
rpent de faveur » et réclament « réplication de 
la règle majoritaire ». Ces arrondissements, 
plaide le premier adjoint, souffrent de pro- 
blèmes économiques et sociaux particulière- 
ment aigus et ont donc des besoins « plus ur- 
gents». L’ouverture pratiquée par M. Barre, qui 
a associé les socialistes à l’exécutif de la Commu- 
nauté urbaine de Lyon, a toutefois des limites. 
Ainsi l'ancien premier ministre s’est opposé à la 
mise en place de conseils de quartier dans le 
8* arrondissement, et la majorité juge « illégal » 
le journal créé par les élus du même secteur, 
contraints de le financer avec leurs indemnités. 

Ces tensions n'empêchent pas ie maire de 
Lyon et les élus de gauche de travailler en bonne 
intelligence, mais « je ne suis pas dupe, com- 
mente M. Coflomb.* M. Barre est poussé au 
compromis avec la gauche car, s’il la rejetait dans 
une opposition pure et dure, il se retrouverait pri- 
sonnier d’une fraction de sa majorité». La coha- 
bitation heureuse tient du mariage déraison. 

Pierre Le Hir 


La loi du 31 décembre 1982 a donné 
un starut particulier aux trois 
premières villes de France, Paris, 
Marseille et Lyon, en les divisant en 
arrondissements (respectivement 
vingt, seize et neuf), et en instituant 
l'élection de conseils 
cT arrondissement au suffrage 
universel direct Ces derniers ont 
differents pouvoirs : 

• Gestion ; les conseils 
d'arrondissement doivent être 
consultés pour avis sur les projets 
les concernant (plan d’occupation 
des sois, projets d'urbanisme, 
subventions aux associations) ; üs 
gèrent les crèches, jardins 
d'enfants, haltes-garderies, 
maisons etdubs de jeunes, espaces 
verts inférieurs à un hectare, 
équipements sportifs. Ils en 
supportent les dépenses de 
fonctionnement à l'exception des 
dépenses de personnel et des frais 


financiers ; te maire 
d’arrondissement attribue la moitié 
des logements sociaux disponibles ; 
le reste l’est par le maire de la 
commune. 

• Démocratie locale : un comité 
d’initiative et de consultation 
d’arrondissement (CI CA), 
rassemblant les représentants 
d'associations, se réunit une fois 
par trimestre. 

• Moyens financiers : un « état 
spécial de l'arrondissement » 
détaille les recettes et les dépenses 
de fonctionnement Les recettes 
dont dispose ('arrondissement sont 
constituées par une « dotation ». 

En ce qui concerne les dépenses 
d’investissements, elles doivent 
faire l’objet d'une consultation lors 
de la « conférence de 
programmation des équipements », 
composée du maire de la commune 
et des maires d'arrondissement. 


Les mairies de secteur de Marseille 
ont retrouvé leur autonomie en 1995 


MARSEILLE 
de notre correspondant 

Après les dix années de règne de 
Robert Vigoureux, qui avait réalisé, 
en 1989, le « grand chelem » dans 
les huit secteurs de b vüle - chacun 
d'eux regroupe deux arrondisse- 
ments-, les Sections municipales 
de 2995 ont de nouveau imposé au 
maire de Marseille une « cohabita- 
tion » avec trois mairies d’opposi- 
tion, deux dirigées par un socialiste 
et la dernière par un communiste. 

Marseille avait connu cette situa- 
tion dès l’entrée en vigueur delà loi 
«PLM ». Maire de 2983 à 2989 des 
6 e et 8* arrondissements, Jean- 
Claude Gaudin a essuyé les plâtres 
de cette loi. alors que Gaston Def- 
ferre, son auteur, occupait l’hôtel 
de ville. Un inventaire minutieux 
avait alors été réalisé afin de trans- 
férer plus de huit cent cinquante 
équipements sociaux, sportifs et es- 
paces verts sous la tutelle des mai- 
ries de secteur, soit 80 % des équi- 
pements sportifs marseillais. 

En 1995, au début de son man- 
dat, M. Gaudin a promis que «fa 
concertation institutionnelle sera dé- 
veloppée à travers le râle des mairies 
de secteur, qui seront associées aux 
décisions et auxquelles il sera propo- 
sé des contrats d'objectifs et le ren- 
forcement de leurs moyens». Cet 
engagement se traduit, au budget 
1996, par une augmentation d’envi- 
ron 9 % de la dotation globale aux 


arrondissements, pour atteindre 
53 millions de francs, soit, en 
moyenne, 65,96 francs par habi- 
tant 

Cependant, les critiques s’élèvent 
dans les mairies tenues par l’oppo- 
sition. Alain Descamps, conseiller 
général (PS) et maire des 13 e et 
14 e arrondissements, réclame «un 
peu moins d’effets d’annonce et un 
peu plus de réalité», fl regrette que 
M. Gaudin ait convoqué tes comi- 
tés d’intérêt de quartier de son sec- 
teur sans le convier lui-même à 
cette réunion. « Voilà bien fa dé- 
monstration que l’on considère nas 
mairies comme des mairies d’oppasi- 
tion»», observe M. Descamps, fl 
déplore aussi ne pas avoir les mains 
libres pour recruter son directeur 
de cabinet 

CONCERTATION 

Fin mai, « Marseille citoyenne » 
et Guy Hennier, député (PC) et 
maire du S* secteur, ont réuni des 
élus d'opposition de Paris, Lyon et 
Marseille avec Fobjectif de rédiger 
un Livre blanc sur la cohabitation 
municipale dans les trois villes. 
M.Hermier s'étonne que les 
crèches marseillaises soient tou- 
jours sous l'autorité municipale. 
Gérées avant la loi PLM par une as- 
sociation, les équipements pour la 
petite enfance n'avalent pas pu être 
transférés aux arrondissements. 

Sans disconvenir de «quelques 


avancées» au crédit de M. Gaudin, 
M. Hennier critique le mode de cal- 
cul retenu pour l’augmentation de 
la dotation globale des arrondisse- 
ments, uniquement basée sur le 
nombre d’habitants. Cette rallonge 
a bénéficié aux quartiers sud plutôt 
qu’au nord de la ville. En cas 
d’échec de la renégociation du 
mode de calcul, un recours au tri- 
bunal administratif n’est pas exdu. 
Les maires d'opposition, élus dans 
des zones très défavorisées (le taux 
de chômage dépasse 40 % dans le 
16 e arrondissement) . revendiquent 
une meilleure prise en compte de 
ces réalités lors de F attribution des 
moyens financiers. 

A l’hôtel de vüle, on se défend de 
toute volonté de recentralisation 
en rappelant te nombre d’avis pris 
auprès des mairies de secteur : 295 
pour tes cinq premiers mois de 1996 
contre 222 pour toute Tannée 1994. 
«Les choses se passent plutôt mieux 
avec les mairies de l’opposition 
qu'avec celles de la majorité, qui ne 
comprennent pas qu’on ne part pas 
leur donner plus qu’aux autres », es- 
time Claude Bertrand, directeur du 
cabinet de M. Gaudin. La mairie 
prépare vingt-deux mesures desti- 
nées à favoriser la concertation, 
parmi lesqueDes une association 
plus étroite au choix des dépenses 
d’investissement 

Luc Leroux 


Dijon 

plus que jamais 
ville de congrès! 



U nouveau Palais des Congrès et le- F arc dïi 
Expositions de Dijon constituent un seul et même 
site de 31000 m2 en centre viiie, rare en France. 

Brochure de présentation détaillée su 30 77 39 00. 

palais Congrès • Expositions 

DIJON BOURGOGNE 
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>La position de M. Léotard 
sur le EN divise l'UDF 

Les élus des régions où l'extrême droite 
est fortement présente doutent de la pertinence 
de l'attitude combative du député du Var 


VOICI de nouveau la droite aux 
prises avec Je casse-tête du Front 
national. A rapproche des élec- 
tions législatives de 1998, le déb a t 
sur la stratégie à l’égard du mou- 
vement de Jean-Marie le Pen est 
brusquement revenu au premier 
plan, et divise la majorité. Le der- 
nier mot d’ordre de l’extrême 
droite - «faire battre» les candi- 
dats du RPR et de FUDF -, appli- 
qué dimanche après dimanche 
dans les scrutins partiels, donne à 
cette controverse un tour parti- 
cuüèzement aigu. 

C’est François Léotard qui, le 
premier, a remis cette question à 
Tordre du jour. L’attitude résolu- 
ment combative prônée par le pré- 
sident de l’UDF à rencontre du 
Front national, lors du colloque du 
Théâtre de ChâteanvaQon, dans le 
Var (Le Monde du 18 juin), est loin 
d’être unanimement appréciée 
dans la majorité. A preuve la cri- 
tique formulée, dans Libération du 
21 juin, par Jean-François Mancel, 
secrétaire généra] du RPR, qui juge 
« politiquement inefficace» et 
«stratégiquement dangereuse» la 
stratégie de « front républicain ». 

Les déclarations de M. Léotard 
divisent aussi l’UDF, dont ü est 
pourtant le président et dont le 
conseil national se réunissait sa- 
medi 22 juin à Issy-les-Moulineaux 
(Hauts-de-Seine). Le fossé est 
large entre Simone Vefl (UDF- AD), 
ancien ministre des affaires so- 
ciales, pour qui «il faut barrer la 
route» aux candidats d’extrême 
droite qui pourraient espérer être 
élus lois de « triangulaires », et 
Alain Madelin, qui estime que «les 
grandes croisades médiatiques, 
"tous unis de la gauche à la droite et 
contre le FN', cela ne marche pas ». 
On retrouve ces^ divergences parmi 
les députés des régions où le Front _ 
national” est fortement implanté et 
que sa nouvelle, stratégie inquiète. 

Une partie d’entre eux jugent, 
au mieux, inefficace un discours 
offensif qui stigmatise lé caractère 
extrémiste du parti de Jean-Marie 
Le Peu. «Je me demande si cela 
touche l’électorat Politiquement et 
électoralement, fai le sentiment que 
ça ne sert pas à grand-chose », ré- 
sume Roland Blom (PR, Bouches- 
du-Rhône). «L’enfer est pavé de 
bonnes intentions. Je me méfie des 
grandes professions de foi, dont le 
principal avantage est de se donner 
bonne conscience», dédare Daniel 
Mandon (FD, Loire), tandis que 
Daniel CoKn (PR, Var) on Jean- 
Marie André (PR, Gard) se re- 


Des élus étrangers victimes 
de tracasseries policières à Paris 

UES PRÉSIDENTS de PAssotiation des maires de France, de Cités utées 

ftance et derAssodaîion des maires des grarxies villes de France (AMGVF) 

om protesté, vendredi 21 juin, contre les tracasseries do n t ont été^ victimes à 
Paris des élus locaux étrangos se rendant à Istanbul à la conférence Habi- 
tat S des Nations unies. « Des Sus locaux étrangers, principalement qfri- 

cains, qui devaient participer à la conférence dTUanbul se sont frit rpvser des 
visas de transit par Rnis ou ont été victimes dé tracasseries, certains même 
éùmt insultés par des fractionnaires depoBcelorsde leur passage auxservices 
de contrôle », écrivent jean-Paul DeJerôye (RPR, Association des maires de 
France), Bernard Stasi (UDF, Cités unies), Jean-Marc Ayrault (PS, AMGVF). 

« Des inàdents de cette nature ne sort malheureusement pas nouveaux mais 

üs semblent être plus nombreux ainourcThui », ajoutent ces Sus. Les prési- 
dents de ces trois assodatàûBOS demandent que «des mesures soiert prises 
afin d’éviter le renouvellement de tds^fbits ». 

DÉPÊCHES 

■ P Am CTüiEiy r; le gouv e rnement édiapi» à rm affaire aanendaro^ 

sur les carburants. Le Parlement a définitivement adopté, vendredi 
21 juin, le projet de loi sur la loyauté et Féquffibie des relations oommer- 
dales mais, au grand soulagement d’Yves GaUand. le texte final ne prend 
^^MoAnnàXnn nm u t un r rrtp.niieeli mnnnksiQn mixte par 


pas ai congte une Œsposroop, pourtant retenue en conmiu^^miA ïc po- 

rîtiim qrn nutfaitrafr ime crrnwiiarinn mariné de 8 % sur le pri x de ven te 
hors TVA de carburant pour tes pompistes gérants ou mandataires de 
—A, «Bm CaWi Vnpgnaltancl- mil lî^lg délégué aux finances. 


Robert Hue lève le préalable de Maastricht 
à la formation d’un gouvernement de gauche 

Le comité national du PCF a élaboré les « questions » soumises aux militants 

Au congrès de décembre, la direction du PCF uns et des autres, selon la formule de la résolu- intégrées, le cas échéant au texte, avec la leste 
proposera un texte unique aux voix des délé- tion adoptée vendredi 21 juin, seront «soumises des fédérations les ayant approuvées, mais sans 
gués. Toutefois, les ridées et orientations» des à la discussion et au vote des communistes » et indication du pourcentage des votes. 


fusent à « diabotiser » le FN. «Les 
extrémistes ne représentent qu’une 
petite partie des électeurs du Front 
national. Un mouvement d’un tel 
poids a quand même une légitimité. 
U faudrait peut-être y réfiécht », af- 
firme Michel Voisin (FD, Ain). 

c ÉOJURQR LES CHOSES » 

D’autres, an contraire, applau- 
dissent aux propos de M. Léotard. 
C’est le cas d’Yves Marchand (FD, 
Hérault), qui a « toujours considéré 
que la mollesse face aux propos de 
Jean-Marie Le Pen est une sottise ». 
« Puisque le Front national fait de 
l’échec de la majorité une priorité, 0 
faut traiter un peu différemment 
notre stratégie à son sujet», ex- 
plique François-Michel Gonnot 
(PR, Oise). «Mieux vaut ériobvir les 
choses avant la campagne électo- 
rale pour pouvoir, ensuite, engager 
sans complexe le débat droite- 
gauche», argumente Olivier Dar- 
rason (PR, Bouches-du-Rhône). 

Faut-il, en cas de «triangu- 
laire », que le candidat de la majo- 
rité se désiste au profit d’un candi- 
dat de gauche mieux placé si son 
maintien peut contribuer à faire 
élire le candidat- du Front national, 
comme Ta souhaité M. Léotard ? 
Les avis sont partagés. Pour 
M. Btum, la réponse est sans ap- 
pel: «Nous combattons le Front na- 
tional et nous combattons la 
gauche. Ni Front national, ni "front 
républicain". C'est aux électeurs de 
choisir. » Four Arthur Pæcht (PR, 
Var), fl. ne saurait y avoir d'accord 
qu’entre formations ayant des 
idées communes, sauf contre un 
parti qui ne s’intégrerait pas dans 
la «légalité républicaine». «Je 
constate que le Front national est un 
parti légal S’il défend des thèses qui 
ne finirent pas dans la légalité ri- ' 
publicaine, qu’on l’interdise ! », 
conclut-fl. 

Saôsj&feirçcespfiç&Emeitt un . 
désistement, la plupart mettent en 
cause l’attitude des partis de 
gauche, qui cherchent avant tout, 
selon M. Colin, à «faire battre la 
droite ». «f attends du PS qu’il ait 
une attitude très cUme par rapport 
au Front national », ajoute 
M. Salles. A l'inverse, M. Gonnot 
se retrouve dans la position défen- 
due par M. Léotard, mais fl sou- 
ligne que, «pour Finstant, François 
Léotard est loin devant, et tout le 
monde s^nterroge derrière ». Tous 
s’accordent pour souhaiter un dé- 
bat sur ce sujet au sein de FUDF. 

Cécile Chambraud 


POUR PRÉSERVER les 
« chefs » er leur garantir le rôle 
d’arbitres du parti, la meilleure 
méthode, c’est de tronçonner les 
débats. Sur le mode déjà éprouvé 
des conventions du Parti socialiste, 
qui traitent des problèmes par 
chapitres successifs, le Parti 
communiste a choisi, pour prépa- 
rer son vingt-neuvième congrès, 
convoqué en décembre, d’organi- 
ser les débats autour de cinq 
thèmes et de cinq * textes de ques- 
tions », qui intègrent parfois, avec 
T«ovis» du comité national, jus- 
qu’à trois autres points de vue. 

Vendredi 21 juin, les membres 
du comité national, réunis depuis 
deux jours place du Colonel-Fa- 
bien, se sont pris au jeu de ce dé- 
bat «décrispé», comme le dit le 
communiste critique Philippe Her- 
zog. 

«Il y a eu unanimité sur la mé- 
thode employée », s'est félicité Ro- 
bert Hue, tandis qu* Arnaud Spire, 
qui dresse «depuis dix ans» le 
script des réunions du comité na- 
tional pour L’Humanité, s’enthou- 
siasmait les couloirs : « C’est 
comme les Galeries Lafayette: il 


s’est tout le temps passé quelque 
chose. Jamais on n'avait connu un 
degré de clarification pareil ! » 

De Georges Marchais, qui a tenu 
à faire préciser dans les textes 
quV/7 finit engager des mutations 
d’une tout autre dimension », aux 
économistes on aux secrétaires 
des fédérations les plus ortho- 
doxes, soucieux de parler de « na- 
tionalisations» plutôt que à’ «inté- 
gration dans le secteur public », 
chacun s’est chargé d’amender les 
« questions » rédigées par la direc- 
tion et qui seront soumises à la 
discussion des militants. 

Le premier texte - « Quelle doit 
être l’orientation politique du Parti 
communiste fr ançais » ? - a pro- 
voqué les débats les plus longs et 
les plus vifs. M. Marchais a mena- 
cé de ne pas Je voter si les refonda- 
teurs, favorables à la constitution 
d’un « pôle radical » à gauche du 
PS (Le Monde du 21 juin), mais 
aussi à une nouvelle « forme-par- 
ti », n’avonaient pas, d’entrée de 
Jeu et noir sur blanc, leur ambition 
de « dépasser » le Parti commu- 
niste. 

Afin de ménager le soud de la 


« base » orthodoxe, qui se méfie 
d’une nouvelle forme de pro- 
gramme commun avec les soda- 
listes, le texte demande : « N’est-il 
pas plus important de contribuer à 
rassembler dans F action pour faire 
reculer la droite et le grand patro- 
nat?» 

LES « OUI » ET LE5 « NOM • 

La question de la participation 
de ministres commmunistes a 
donné l'occasion, pour la première 
fois, de définir, non pas « la base 
d’un programme minimum », a 
précisé M. Hne, mais, en quatre 
points, ce que devrait être une 
« politique de gauche » pour que le 
Parti communiste puisse F approu- 
ver : elle devra comporter des 
« mesures de progrès social », assu- 
rer V« orientation de l’argent pour 
l’emploi, la formation, la société et 
non vers la seule sphère finan- 
cière », garantir « r existence de ser- 
vices publics modernisés », pro- 
mouvoir des «droits nouveaux 
accordés aux salariés et aux ci- 
toyens». 

Le comité national parie, enfin, 
d '«une rediscussion en profondeur 


des engagements européens pour 
remettre en question toute dispari- 
tion qui porterait atteinte à la sou- 
veraineté nationale ». «La question 
n'est pas tant “remettre en question 
Maastricht" ou non », écrit le comi- 
té nationaL fl propose que le PCF 
cesse de faire «du ralliement des 
"oui" au camp des "non" (_) un 
préalable ou dialogue sur le conte- 
nu politique ». 

Pour les plus anti-européens, 
qui jugent que « la remise en ques- 
tion -formulée explicitement - du 
traité constitue un des éléments po- 
litiques hors desquels une politique 
de gauche serait inconcevable », 
P affront est important. Reconnais- 
sable entre mille parmi ceux « qui 
estiment qu’une politique de gauche 
doit au contraire être envisagée (_.) 
en liaison avec l’effort pour former 
une umon politique européenne», 
M. Herzog a salué cette «avan- 
cée». L’économiste critique s’in- 
quiète toutefois de voir que les 
amendements du comité national 
ont freiné, vendredi, les audaces 
affichées F avant-veille par M. Hue. 

Ariane Chemin 
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L’Echo des caps. 



J'aime 

que le temps 
travaille 
pour moi. 
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SICAV ET FCP ACTIONS SOCIETE GENERALE 

UNE GAMME LARGE ET DIVERSIFIÉE 
POUR VOUS PLACER GAGNANT À MOYEN TERME. 

Pour faire fructifier votre capital sur plusieurs années, les Sicav et FCP actions sont 
actuellement le meilleur placement dans le nouvel environnement financier. 

Présents sur les plus grandes places boursières du monde, reconnus pour leur capacité 
d'analyse et d'innovation, nos spécialistes de la gestion collective vous proposent la 
gamme la plus large et la plus variée : produits garantis, produits PEA, fonds investis 
sur l'Europe ou le monde, fonds par pays ou par secteur d'activité... Plus de trente 
solutions, de la plus spécialisée à la plus diversifiée, pour vous placer gagnant à moyen 
ou long terme. 

Proches de vous, dans nos 2 000 agences, nos conseillers sont à votre disposition pour 
vous aider à choisir le placement qui correspond le mieux à vos objectifs. 


Conjuguons nos talentS. 
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AFFAIRES Un arrêt de la 

chambre d'accusation de la cour 
d'appel de Nancy met en lumière une 
affaire de marchés publics truqués 
dans le département de la Meuse. 


SOCIÉTÉ 
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L'instruction fait apparaître un trafic 
d'influence impliquant les dirigeants 
de la Société d'économie mixte char- 
gée du développement de la Meuse 
(Semagir). • MIS EN CAUSE, le dépu- 


té (PR) André Drortcourt. très proche 
de Gérard Longuet - ancien ministre 
et président du conseil régional de 
Lorraine - est le père du directeur de 
la Semagir, Hervé DrtNtcouit, incarcé- 


ré depuis janvier. • PARMI LES EN- 
TREPRISES meusîennes favorisées 
par la Semagir (Céréda, SMC, Jac- 
quet Mayeur, Peymal), on retrouve 
celles qui se sont partagé les travaux 


les villas d'Hervé Drortcourt et 
Iré Drortcourt ainsi que de Gérard 
onguet à Saint-Tropez, pour la- 
melle l'ancien ministre devrait pfo- 


La justice enquête sur des marchés publics truqués dans la Meuse 

André Droitcourt, vice-président du conseil général, député (PR) du département et proche de Gérard Longuet, est mis en cause 
aux côtés d'entreprises ayant participé à la construction de la villa tropézienne de l'ancien ministre 


.0 

1 
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ALORS QUE l’enquête sur le fi- 
nancement de U villa de Gérard 
Longuet s'achemine vers un non- 
lieu, une affaire de marchés pu- 
blics truqués dans la Meuse, fief 
électoral de l'ancien ministre de 
l'industrie, met au jour des élé- 
ments pour le moins troublants. La 
mise en cause dans cette affaire, 
par des magistrats de Nancy, du 
député (PR) André Droitcourt, 
suppléant de M. Longuet, ainsi que 
d'entreprises meusiennes qui ont 
participé à la construction de sa 
villa tropézienne conduit les en- 
quêteurs à s'interroger sur la 
connexité entre les deux affaires. 
Ces questions surgissent alors que 
le juge parisien Mireille Fïlippini a 
refusé de poursuivie ses investiga- 
tions dans l’affaire de la villa de 
l'ancien ministre, malgré la de- 
mande contraire du parquet de Pa- 
ris (Le Monde du 15 iuin). 

Le 6 juin, après des mois d'ater- 
moiements, le parquet avait requis 
un supplément d'information 
concernant les entreprises sous- 
traitantes qui avaient travaillé sur 
le chantier de la villa des époux 
Longuet En effet si plusieurs ex- 
pertises ont établi que M. Longuet 
a. comme il n'a cessé de l’affirmer, 
* payé sa villa au juste prix», l'en- 


quête initiale du conseiller Renaud 
Van Ruymbeke et du SRPJ de Nan- 
cy avait démontré qu'a avait payé 
2,5 millions de francs une villa 
dont le coût réel, pour rentre prise 
meusîenne Céréda, s'était élevé à 
4,2 millions de francs. Et cela 
compte non tenu des frais géné- 
raux de l'entreprise et de sa marge. 

Restait donc à savoir pourquoi 
le maître d'oeuvre et ses sous-trai- 
tants. eux aussi basés dans la 
Meuse, avaient accepté de perdre 
près de 2 millions de francs dans 
cette affaire. L’hypothèse d'une 
contrepartie accordée à la SA Cé- 
réda et à ses sous-traitants sous 
forme de marchés publics dans la 
Meuse, dont Gérard Longuet est 
l’élu, avait été évoquée, mais René 
Céréda s’était borné à invoquer 
une « mauvaise estimation * et «le 
respect de la parole donnée ». 

Ayant terminé son enquête sur 
la villa en décembre 1995. M"* Fi- 
lippini a refusé, le 12 juin, d’enquê- 
ter plus avant sur les conventions 
financières passées entre l'entre- 
preneur René Céréda et les sous- 
traitants. Soulignant que ces der- 
niers étaient • parfaitement identi- 
fiés », elle estime que * M. Cédéra 
n’avait pas su conduire ce chantier 
avec rigueur et n'avait pas pu da- 


vantage maîtriser les prétentions des 
sous-traitants ». * Il ne peut s’en 
prendre qu'à lui-même », ajoutait- 
elle. Se conformant aux instruc- 
tions écrites du procureur général 
de ia cour d'appel de Paris, Jean- 
François Burgelin. le parquet de 
Paris a finalement renoncé à faire 
appel. 

SEPT MISES EN EXAMEN 

M" FQippini a refiisé de procé- 
der aux vérifications complémen- 
taires demandées par le parquet, 
estimant que les expertises réali- 
sées à sa demande étaient suffi- 
santes. Mais, derrière la demande 
du parquet, pointait la question 
posée, dès septembre 1994, par le 
conseiller Van Ruymbeke à propos 
du dossier de la villa : * Si un lien 
était établi entre ces faits et l’obten- 
tion de marchés publics, ces faits se- 
raient constitutifs de trafic d’in- 
fiuence. » 

Or les découvertes faites depuis 
un an dans le cadre d'une instruc- 
tion ouverte à Nancy sur la SA Cé- 
réda. confiée au juge Vincent Tur- 
beaux, lui donnent quelque 
consistance. En mai, le juge 
Vincent Turbeaux a été nommé à 
la présidence du tribunal de Dinan 
(Côtes-d’Armor). Son successeur 
cherche pour le moment à percer 
le mystère qui entoure les activités 
de Patrick Charoy, l’intermédiaire 
dont la nébuleuse de sociétés 
écrans (une bonne trentaine) a vu 
passer beaucoup d’argent liquide 
provenant de la Semagir, de l’en- 
treprise Céréda et d’autres sociétés 
attributaires de marchés publics. 

Dans ce dossier, qui compte déjà 
sept mises en examen et trois in- 
carcérations, a été mis au jour un 
système de trafic d’influence grâce 
auquel les dirigeants de la Société 
d'économie mixte chargée du dé- 
veloppement de la Meuse (Sema- 
gir) favorisaient systématiquement 
certains entrepreneurs en truquant 
les appels d’offres des marchés pu- 


blics. Us bénéficiaient en contre- 
partie d’avantages personnels : 
construction de villas, travaux di- 
vers, argent liquide. Dans un arrêt 
du 18 avril, la chambre d'accusa- 
tion de Nancy notait : les entrepre- 
neurs concernés «ont reconnu 
avoir travaillé pour la construction 
ou l'aménagement des maisons per- 
sonnelles d’Hervé Droitcourt, Thier- 
ry Mayeur, André Droitcourt sans 
établir de facture ou sans réclamer 
leur paiement ». 

Depuis bientôt vingt ans, André 
Droitcourt occupe une position dé 
dans le système mis en place, dans 
la Meuse et en Lorraine, par Gé- 
rard Longuet. Député (PR), sup- 
pléant de Panden ministre à l’As- 
semblée nationale, il est également 
vice-président du conseil générai 
de la Meuse et vice-président, 
chargé des finances, du conseil ré- 
gional de Lorraine, dont M. Lon- 
guet est le président depuis 1992. 
Pendant des années, fi a également 
été aux commandes de la Société 


d’économie mixte de la Meuse, re- 
baptisée Semagir, où il a fait entrer 
son fils, Hervé. Resté directeur ho- 
noraire de cette sodété, il pouvait 
difficilement ignorer l’existence 
d’un système dont fi a lui aussi bé- 
néficié, si l’on en croit l’arrêt de la 
chambre d’accusation. Mais, alors 
que son fils est en prison depuis 
janvier et que plusieurs entrepre- 
neurs sont poursuivis, M. Droit- 
court n’a toujours pas été entendu 
par la justice. 

TROIS VILLAS 

Cette affaire risque de relancer 
les spéculations sur le financement 
du chantier de la vffla de Gérard 
Longuet En effet, les entreprises 
meustennes favorisées par la Se- 
magir (Céréda, SMC, Jacquet, 
Mayeur, Peymal) sont justement 
celles qui se sont partagé, à la fin 
des aimées 80, les travaux de trois 
villas : celle d'Hervé Droitcourt, à 
Bazïncourt (Meuse) ; celle d'André 
Droitcourt, aux Issambres (Var); 


et celle de Gérard Longuet, à Saint- 
Tropez. Dans les trois cas, les pro- 
priétaires ont obtenu des entrepre- 
neurs des prix extrêmement bas et 
des délais de paiement tout à fait 
inhabituels. 

Dans son arrêt, la com d’appel 
de Nancy écrit même que les en- 
trepreneurs ont travaillé pour la 
construction ou l’aménagement 
des maisons personnelles d'Hervé 
et André Droitcourt * sans établir 
de, factures ou sans réclamer leur 0. 
paiement ». C'est d’ailleurs une en- 
quête judiciaire et un contrôle fis- 
cal qui ont conduit respectivement 
Hervé Droitcourt et Gérard Lon- 
guet à payer des travaux terminés 
des mois, voire des années aupara- 
vant L’arrêt indique que le direc- 
teur de la Semagir n’a envisagé de 
payer certains travaux effectués 
sur sa maison par la SA Céréda et 
la SMC « que lorsqu’il avait enten- 
du parier des enquêtes sur les entre- 
prises de bâtiment et travaux publics 
de la Meuse ». 

Le système que révèle cette nou- 
velle procédure judiciaire a-t-il 
profité à M. Longuet ? Si un magis- 
trat proche du dossier n’hésite pas 
à affirmer, sous couvert de l'ano- 
nymat que «le lien de connexité 
paraît fort », il n’en reste pas moins 
vrai que la procédure de Nancy 
n’est pas chargée de répondre à 
cette question. Pour sa part, en re- 
fusant de nouvelles investigations, 

M*» Fïlippini a répondu par la né- 
gative à l'interrogation initiale de 
septembre 1994 sur F éventuel lien 
entre le recours à des entreprises 
de la Meuse pour construire la vüla 
de M. Longuet à Saint-Tropez et le 
fait qu’elles aient obtenu des mar- 
chés publics dans le fief électoral 0 
de l'ancien ministre. 

A l’évidence, les magistrats de 
Nancy pensent que la réponse est 
plus complexe, voire moins évi- 
dente. 

Roland-Pierre Paringaux 


M Longuet évoque « des règlements de comptes a 

André Droitconrt, que nous u’avons pas pu joindre samedi matin 
22 juin, avait déclaré, lors de la mise en examen de son fils, faire 
« confiance à la justice ». « Je suis persuadé que c'est la conséquence 
d’un certain nombre de délations et d’allégations venues tf entreprises 
concurrentes de la SEM », avait-il déclaré. 

Pour sa part, selon le quotidien L'Est républicain, Gérard Longuet 
avait déclaré qu’il avait « l’intime conviction qu’Hervé Droitcourt 
comme d’autres aura l’occasion de faire la preuve de sa bonne foi ». 
« Dans le secteur commercial, ajoutait-il, il est possible qu’B y ait des 
règlements de comptes. » Les avocats cTHervé Droitcourt ont déposé 
plusieurs demandes de mise en liberté depuis son incarcération, en 
janvier. Ils estiment qne « seule une étude minutieuse des différents 
marchés qui ont été passés [et] de nombreuses expertises permettront 
de déterminer si les infractions à la réglementation des marchés publics 
existent ou non ». 


« Un favoritisme accordé systématiquement aux mêmes entreprises » 


DANS UN ARRÊT rendu le 
1S avril, la chambre d’accusation de 
la cour d'appel de Nancy, justifiant 
une ordonnance de refus de mise en 
liberté, a résumé, en huit pages, l'es- 
sentiel du dos- 
sier. 

« Hervé 
Droitcourt, di- 
recteur de la 
Semagir (SEM), 
société 
d' économie 
mixte chargée 
d’assurer le développement écono- 
mique du département de la 
Meuse, notamment en assurant la 
maîtrise d’ouvrage déléguée dans 
le cadre des marchés publics (—), 
dont le capital est détenu à 51 % 
par le conseil général de la Meuse 
et dont le directeur généra] est An- 
dré Droitcourt, père de l'intéressé 
et député de la Meuse, a été mis en 
examen du chef d'abus de 
confiance, complicité d’escroque- 
rie, favoritisme dans les marchés 
publics, trafic d'influence, abus de 
biens sociaux, recel d’abus de biens 
sociaux, faux et usage de faux, es- 
croquerie, publication de faux bi- 
lans. 

■» En effet, l'enquête, qui a dé- 
marré sur dénonciations d’entre- 
preneurs laissés pour compte, a 
établi de nombreuses irrégularités 
dans la passation et l'exécution de 
ces marchés publics. Celles-ci 
tiennent notamment au favori- 
tisme accordé systématiquement 
aux mêmes entreprises, lesquelles 
se voyaient accorder les marchés à 
la suite de procédures d'appel 
d’offres irrégulières, voire délibéré- 
ment violées par la Semagir, sur 
des offres souvent très basses mais 
avec l’assurance qu'elles pourraient 
ensuite se rattraper sur les options, 
qui faisaient ensuite l’objet d’ave- 
nants. 

» L'expertise ordonnée pour dé- 
terminer les causes du dépasse- 
ment important du coût financier 


du marché initial de l’hôtel du 
département de la Meuse à Bar- 
le-Duc a permis d'apprendre 
qu’Hervé Droitcourt avait autorisé 
le paiement de travaux non réalisés 
et injustifiés à hauteur de 
726 000 francs à l’entreprise de 
peinture Tonnes et que plusieurs 
lots du marché avaient fait l'objet 
d'avenants multipliant par 0,5 le 
marché initiai. De même, les ex- 
perts (_) établissaient que, dans le 
cadre du marché des haras de Vas- 
sin court, l'entreprise du bâtiment 
et de travaux publics SA Céréda 
avait bénéficié (~) du paiement de 
travaux fictifs à hauteur de 
2S0 000 francs. L’entreprise Céréda 
avait été favorisée pour obtenir ce 
marché au détriment de l’entre- 
prise ELGC, qui pourtant avait été 
la mieux -disante.. De même, les 
experts relevaient que, dans le 


LE MAIRE de Paris a assuré, 
vendredi 21 juin, qu’il ne démis- 
sionnerait pas. Lors d'une confé- 
rence de presse, Jean Tiberi s'est 
exprimé sur l'affaire des travaux 
effectués dans l'appartement de 
son fils Dominique pour dénoncer 
une « campagne politicienne » me- 
née par les socialistes. « Les socia- 
listes savent que sur le plan des faits, 
et sur le plan du droit, la procédure 
est conforme à la législation et à la 
pratique judiciaire. Alors ils essaient 
de se placer sur le plan de la mo- 
rale, entre guillemets, a-t-il déclaré. 
Dans ce domaine, je ne crains pas 
les bêlements effarouchés des 
agneaux socialistes. Us ont eu. ils 
ont, ils auront encore à répondre de 
leurs foutes. » 

La veille, l’ancien directeur gé- 
néral adjoint de l’OPAC, François 
Cïolina, avait écrit a Jacques Tou- 
bon pour le « saisir des conditions 
hautement contestables » dans les- 


cadre des travaux du golf de 
Combies-en-Barrois, la société 
meusîenne de chauffage (SMC), 
sous-traitante de la SA Céréda, 
avait bénéficié du paiement de 
prestations non réalisées à hauteur 
de 130 000 francs (— J. 

» Hervé Droitcourt reconnaissait 
avoir été engagé par la société Se- 
magir quatre mois après sa créa- 
tion, n'avoir aucune compétence 
pour suivre les travaux, pour ap- 
précier les documents des entre- 
prises et avoir fait engager par la 
suite M. Mayeur comme respon- 
sable technique D'une manière 
générale, il déclarait avoir signé 
tous les documents qui lui étaient 
présentés sans vérifier le contenu, 
ni s’ils étaient le résultat d’une pro- 
cédure conforme au code des mar- 
chés publics. Il reconnaissait avoir 
favorisé certaines entreprises. 


quelles le dossier de l'appartement 
HLM de Dominique Tiberi a été 
transmis au parquet de Paris. 
M.CioHna, qui est à l’origine de 
ces révélations, demande au garde 
des sceaux, qui a « autorité hiérar- 
chique » sur le parquet, d'ordon- 
ner, « en vertu de ses pouivirs d'ins- 
truction », la poursuite des 
investigations par le juge Halphen. 
« Vous en avez le pouvoir juridique 
et vous en avez le devoir moral, 
écrit-il. Est-il normal que la justice 
organise aussi ostensiblement la 
protection du plus haut responsable 
de l'OPAC, premier concerné par les 
malversations aujourd’hui mises Qu 
jour par l'autorité judiciaire ? » 
François Cïolina souhaite que 
les deux aspects de l’affaire des 
HLM - l'appartement du fils du 
marre et les fausses factures de la 
région parisienne - ne soient pas 
dissociés car sa défense en dé- 
pend. * Comme tous le savez, j’ai 


M. Mayeur, également mis en exa- 
men, déclarait que, lors de son em- 
bauche, Hervé Droitcourt lui avait 
dit qu’Q y avait lieu de favoriser les 
entreprises meusîennes (_). 

» Il est également reproché à 
M. Droitcourt des farts de trafic 
d’influence (...) dans l’octroi de ces 
marchés publics au profit des so- 
ciétés SMC. Céréda et Tonnes, bé- 
néficiant en contrepartie d’avan- 
tages personnels notamment dans 
la construction par ces entreprises 
de sa maison de Bazmcourt, ainsi 
que dans un immeuble à Bar-Ie- 
Duc appartenant à la SC Romain, 
dont D est porteur de parts. Les 
plans de sa maison lui ont été tour- 
nis à titre gracieux par Architec- 
ture 5 (...). Le gros œuvre a 
été réalisé par l'entreprise Céréda 
à un prix très avantageux: 
110 000 francs, facturés deux ans 


été le directeur général adjoint d’un 
office dont les marchés publics ser- 
raient à alimenter le financement 
du RPR, écrit-il. Nous avons été 
quelques-uns, de haut en bas de la 
hiérarchie des techniciens, à refuser 
de nous impliquer à l’époque dans 
les malversations que beaucoup, et 
non les moindres, connaissaient au 
sein de l'office et à l’extérieur. (._) 
fai décidé, afin de démontrer mon 
innocence et ma bonne foi, d’expli- 
quer à M. te juge d’instruction dans 
quelles conditions ce système de tru- 
cage des marchés de l’OPAC s’ap- 
puyait sur l'assentiment et les pou- 
\virs que son président. Jean Tiberi. 
crerçait au sein de l'office. » 
Rappelant qu'il a été agressé 
dans un parking souterrain et qu’il 
a quitté l'office sous la menace 
d’u/i licenciement, M. CioUna es- 
time que la transmission du dos- 
sier à Paris viole les droits de la dé- 
fense parce qu'elle lui interdit 


après la fin des travaux, le 31 Juil- 
let 1991, et dont le premier règle- 
ment de 5 000 francs n’est interve- 
nu que le 31 décembre 1992. 

» Hervé Droitcourt a reconnu 
qu'Q n’avait pas prévu le finance- 
ment de ces travaux et qu’Q n’avait 
véritablement commencé à payer 
que lorsqu'il avait entendu parier 
des enquêtes sur les entreprises de 
bâtiment et travaux publics de la 
Meuse. De même, D a fait réaliser 
une piscine dans sa propriété sans 
devis, sans marché, sans finance- 
ment préalable (...), qu’il n’a 
commencé à régler qu'après les en- 
quêtes (_). Il résulte de la procé- 
dure que Thierry Mayeur et André 
Droitcourt ont également bénéficié 
d’avantages semblables. Les diffé- 
rents entrepreneurs meusiens qui 
ont été entendus ont reconnu avoir 
bénéficié de favoritisme sur cer- 


toute confrontation avec Jean Ti- 
beri. «Les conditions dans les- 
queBes un appartement a été attri- 
bué. à sa demande, à son propre 
fils, et les travaux effectués selon les 
ordres de son épouse, sont en rela- 
tion directe avec les conditions dans 
lesquelles M. Tiberi était respon- 
sable du fonctionnement et des dys- 
fonctionnements de l’OPAC La dé- 
cision du procureur de Créteil 
interdisant la progression de l'en- 
quête sur ce sujet me prive de la 
possibilité de démontrer la force et 
la vérité de mes déclarations dans 
ce dossier où je suis mis en corne à 
tort.» 

« POLÉMIQUE PARTISANE » 

Pour sa part l’ancien premier 
ministre Edouard Balladur a expri- 
mé vendredi son « soutien » et son 
« amitié » au maire de Paris. Inter- 
rogé, ra marge de P inauguration 
d’une exposition sur la division Le- 


tains marchés publics et avoir sur- 
facturé certaines options pour se 
rattraper sur le prix initial offert 
pour obtenir le marché. 0s mettent 
en cause Hervé Droitcourt comme 
étant à l’origine de ces irrégularités. 
Certains indiquent même s’être 
étonnés de certaines procédures et 
en avoir fait la remarque (_.j. 

» Ces mêmes entrepreneurs ont 
reconnu avoir travaillé pour ia 
construction ou l’aménagement 
des maisons perso nneDes notam- 
ment de Hervé Droitcourt, Thierry 
Mayeur, André Droitcourt sans 
établir de facture ou sans réclamer £ 
leur paiement, expliquant que, 
compte tenu de la position de « dé- 
cideurs » de ces personnes, ils ne 
pouvaient prendre le risque de se 
mettre mal avec les personnes qui 
procédaient aux appels d’offres et 
qui leur fournissaient du travail » 


clerc par M. Tiberi, M. Balladur a 
rappelé qu'a était député (RPR) de 
la circonscription Ham laquelle se 
déroulait la cérémonie, et conseil- 
ler de Paris, « donc un soutien de 
Jean Tiberi », 

Pour sa part, le garde des 
sceaux, Jacques Toubon, a répon- 
du au courrier de Bertrand Dela- 
noë, président du groupe socialiste 
au Conseil de Paris, dans lequel ce- 
lui-ci s'inquiétait que le juge Eric 
Halphen « ne soit pas autorisé à 
poursuivre ses investigations» (Le 
Monde du 21 juin). « Je regrette que 
le contenu de votre lettre relève ex- 
clusivement d'une polémique parti- 
sane sans aucun fondement ni pour 
le passé ni pour le présent, écrit Je 
ministre. Il ne me paraît donc pas # 
utile de vous répondre autrement 
qu’en vous renvoyant à mes décla- 
rations publiques et à mes actes, 
tous conformes à l’esprit et à la 
lettre de la loi » 



VERBATIM 


Jean Tiberi n’a pas l’intention de quitter ses fonctions 
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.Des chercheurs plaident pour la distribution 
de seringues et dé préservatifs en prison 

La prévention contre le sida en milieu carcéral se heurte à de multiples obstacles législatifs 

L injection de drogues et les pratiques sexuelles séminaire européen sur l'infection à VIH en pri- niers de seringues et de préservatifs. En France, 
en mmeu carcéral sort des réalités encore mai son, vendredi 21 Juin à Marseille. Ceux-d ont oa évalue à un peu moins de 3 % le pourcen- 


cemées, ont regretté les participants au prunier 


son, vendredi 21 juin à Marseille. Ceux-d ont 
plaidé pour la mise à la disposition des prison- 


on évalue à un peu moins de 3 % le pourcen- 
tage de détenus infectés par le VIH. 


MARSEILLE 
d<? notre envoyée spéciale 

Comment prévenir la diffusion 
de l’épidémie de en mïSeu car- 
céral en respectant à la fois 
Tétinque et Ut loi ? La question a ta- 
raudé les participants an premier 
s éminair e européen sur rinfedion 
à VIH en milieu carcéral, qui a eu 
heu vendredi 23 juin à Marseille, à 
l’initiative de FObservatoire régio- 
nal de la santé Provence-Alpes- 
Côte cFAzur (PACA) et du centre de 
recherches allemand WIAD de 
Bonn. Les modes de transmission 
du virus en détention sont connus 
- seringues souillées, rapports 
V sexuels non protégés - les oat3s de 
prévention aussi - seringues sté- 
riles, préservatifs - mais leur mise à 
disposition se heurte à de nom- 
breux obstades. 

En moyenne, 15 % des personnes 
incarcérées en France sont toxi- 
comanes ; mais la proprotkm peut 
atteindre Jusqu’à 40 % dans cer- 
taines maisons d’arrêt de la région 
parisienne et de la région PACA. 
Les enquêtes «un jour donné» de 
l'administration pénitentiaire ont 
par ailleurs évalué que 1 620 per- 
sonnes infectées par le VXH étaient 
enfermées dans les prisons fran- 
çaises en juin 1994, soit 2£% de la 
population pénale. La représen- 
tante du ministère français de la 
justice, Anne Grimaiid-Schafiher, a 
précisé que Wû prévalence du VIH 
dam la population pénale est cSxJois 
supérieure à celle dans la population 
libre». 

Sachant que certains prisonniers 
parviennent à se procurer et à s'in- 
jecter des drogues en prison, la 
question de Fîncarcâation comme 
facteur de risque de comamïnatkm 
a directement été posée, «rl’oô- 
serice de mesure du risque ne doit 


Tout se passe « comme fü était 
impossible d’obtenir des données 
fiables» dans cette population, a 
déploré Jean-Paul Moatti, directeur 
de recherches à l'Institut national 
de la santé et de la recherche médi- 
cale (Inserm). Jean-Marie Firdlon, 
responsable du service des en- 
quêtes de l’Institut national des 
études démographiques (INED), a 
fait le bilan de ses entretiens auprès 
de personnes sans abri et souligné 
les « points de ressemblance entre la 
population rencontrée en héberge- 
ment temporaire et te milieu carcé- 
ral », dont te la promiscuité, la perte 
partielle de la maîtrise du temps et 
de son propre corps». 

« Une prévalence 
dix fois supérieure 
à celle dans 
la population libre » 


l 1 ad m i n i s tration pénitentiaire ont Les stratégies de prévention ont 

par ailleurs évalué que 1 620 per- fait Fobjet d’âpres discussions, 
sonnes infectées par Je VIH étaient Faut-D distribuer des seringues 
enfermées dans les prisons fran- dans ces sanctuaires de la loi que 
çaises en juin 1994, soit 2fi % de la sont les établissements péniten- 
population pénale. La représ en- ti aires, et prendre ainsi le risque, 

tante du ministère français de la non seulement de reconnaître 
justice, Anne Grimaud-SchafEner, a Fexistence de Pînjectkm en déten- 
prérisé que «/a prévalence du VIH tiôn, mais aussi de violer la légjsla- 
üans la population pénale est dix fois tkju sur les stupéfiants ?A en croire 
supérieure à cette dans la population Joachim Nelles, psychiatre umver- 
libre». sitahre en Suisse, qui expérimente la 

Sachant que certains prisonniers délivrance de seringues au sein de 
parviennent 3t se procurer et à sln- la petite prison pour femmes de 
jecter des drogues en prison, la HSndelbanlc (110 détenues), près de 
question de Fïncarcération comme Berne, « la distribution de seringues 
facteur de risque de contammatkm n‘a pas augmenté la consommation 
a directement été posée. «L’ab- de drogues, le partage a complète- 
serice de mesure du risque ne doit ment disparu et les seringues n’ont 
pas nots^àfntiSré-â’^nfgtitkjti jamais éà Hiti&ées côrturt? hunes ». 

risque»; h ! estmié à cet égard Le projet tent d*îtie prolongé 


M- Grinfaixd^Sdiàfrferi'ïWié étfiSé 
effectuée dans rétablissement 
écossais de Glenodril a été présen- 
tée, qui conclut qu’envïron 25-% 
des usagers de drogues par voie in- 
traveineuse ont connu leur premier 
« shoot» en prison. Au-delà des 
particularismes locaux qui pour- 
raient expliquer ce chiffre alar- 
mant, Sheüa Gore, chercheur à 
Cambridge, a démontré qu’il était 
possible de mener à bien des inves- 
tigations scientifiques dans un mi- 
lieu fermé et réputé hostile. 


pour un &rppi , $î' âfrëttexï tie réta- 
blissement- En Allemagne, trois ex- 
périences du même type sont en 
cours d'évaluation. 

En France, la distribution de se- 
ringues serait en infraction avec 
Fartide D. 273 du code de procé- 
dure pénale, qui interdit la posses- 
sion d’objet dangereux en déten- 
tion, et avec la loi du 31 décembre 
1970, qui réprime notamment 
l’usage de stupéfiants. «Il faut res- 
ter prudent sur l’ampleur du phéno- 
mène , a encore nuancé M“Gri- 


Les HLM obtiennent de M. Juppé 
un aménagement de leur dette 


EN ATTENDANT te ministre du 
logement, Pierre-André Péris sol, 
qui devait dore leur congrès, sa- 
medi 22 juin, les congressistes du 
mouvement HLM, réunis à Bor- 
deaux (Gironde) depuis le 20 juin, 
f ont accueilli, vendredi 21, selon la 
tradition, le maire de la vitte abri- 
tant 1e congrès, en l’occurrence le 
premier ministre, Alain Juppé. 
Froide au début, Fambiance, dans 
la salle, s’est vite réchauffée 
lorsque quelques banderoles récla- 
mant * des sous pour les HLM » ont 
surgi, accompagnées de sifflets. 

Le ministre du logement, Pierre- 
André Fêrissol, avait déjà été très 
fraîchement accueilli lors du der- 
nier congrès de Montpellier, en oc- 
tobre 1995, par les responsables 
d’organismes HLM- Ces derniers 
étaient, à Tépoque, hostiles à la dé- 
cision dn gouvernement de taxer Ja 

recette supplémentaire occasion- 
née par l’instauration des surloyers 
ains i qu’à la taxation des orga- 
nismes sur leurs produits finan- 
ciers. Cette dernière idée avait été 
finalement abandonnée sous la 
pression des parlementaires, dont 
be a ucoup sont maires et président 
d’office HLM. 

Les marques d’hostilité réservées 

à M. Juppé ont été moins vigou- 
reuses et plus localisées dans la 
salle. Car le. premier ministre 
n’était pas venu à Bordeaux les 
.mains vides. Après avoir remercié 

*le mouvement HLM pour son en- 
gagement dans le pacte de r elan ce 
pour la vflte et dans lé plan d’ur- 
gence en faveur des mal-iogés, 0 a 
annoncé quU avait décidé <£ «of- 
frir» aux organismes une rallonge 


pour le tenue de leurs emprunts. 
Une faveur que les reponsables du 
mouvement réclament sur tous tes 
tons depuis plusieurs mois. La du- 
rée de remboursement des em- 
prunts encours sera donc allongée 
de trois ans. 

BALLON D'OXYGÈNE 

Cette mesure constitue un bal- 
lon d'oxygène appréciable pour les 
organismes HLM, puisqu’elle re- 
vient à reporter, chaque armée 
pendant dix ans, le rembourse- 
ment de 1,7 milli ard de francs. Pour 
l’ensemble du mouvement HLM, 
Tencours d’emprunt est actuelle- 
ment de l’ordre de 405 milliards, 
soit des annuités de rembourse- 
ment de 31 milliards (l’équivalent 
de la moitié environ de la recette 
ann uelle représentée par les 
loyers). L’étalement du rembour- 
sement de la dette devrait per- 
mettre de passer dans de meil- 
leures conditions la période 
actuelle, particulièrement difficile, 
sur le plan financier, pour tes orga- 
nismes. 

Ces derniers remboursent ac- 
tuellement tes prêts locatifs aidés 
(PLA) contractés durant les an- 
nées 80, pendant lesquelles Finfla- 
tion était élevée et les taux pro- 
gressifs. « Cette annonce ne règle 
pas tout tant s’en faut M, mais elle 
peut nous donner la sérénité qu’il 
convient pour (—) une réfleàqn ap- 
profondie sur notre avenir», a com- 
menté par la suite le président de 
Fanion des HLM, Fanrien ministre 
du logement Roger QuîffîoL 

Christine Gartn 


maud-Sch affiler. Entre janvier 1992 
et janvier 1993, sur 80000 entrants 
dans 183 établissements, seules 33 
seringues ont été découvertes. Les 
produits entrent, nous le savons, 
mais il s'agit pour l'essentiel de can- 
nabis. » Une circulaire est à la si- 
gnature, qui devrait prochaine- 
ment autoriser la distribution 
d’eau de javel dans tes prisons. Le 
désinfectant est aujourd’hui consi- 
déré comme « la seule réponse pos- 
sible», même ri beaucoup d’inter- 
venants ont souligné 
F* hypocrisie » d’un choix qui enté- 
rine sans le dire la consommation 
intraveineuse de drogues derrière 
tes barreaux. 

Faot-fl parallèlement distribuer 
des préservatifs en plus grand 
nombre? Ceux-d sont actuelle- 
ment disponibles à l'infirmerie des 
établissements pénitentiaires et 
sont théoriquement fournis sur de- 
mande. « Faciliter leur accès de fa- 
çon ostentatoire au sein d'une socié- 
té privée de sexualité serait de la 
provocation», a commenté Chan- 
tal Vemay-Vaisse, qui dirige les 
centres de dépistages anonymes et 
gratuits du département des 


Bouches-du-Rhône. « fl s’agit de 
trouver une manière intelligente de 
faciliter l'accès au préservatif sans 
provoquer», a-t-elle précisé, non 
sans regretter Fabsence de débat 
sur «te parloirs sexuels ». 

Le magistrat Jean-Paul Jean a fi- 
nalement rappelé que «la meil- 
leure prévention serait déjà de 
mettre un détenu par cellule », puis 
de s’attaquer au « blocage psycho- 
logique » et au « problème des men- 
talités ». Les « réticences » des per- 
sonnels de surveillance et 
d’encadrement ont été soulignées 
plusieurs fois au cours des débats. 

Enfin, Olga Grinstead, du centre 
d’études pour la prévention du si- 
da de Funiversiré de Californie, a 
exposé les programmes <f« éduca- 
tion par les pairs» qui, dans plu- 
sieurs prisons américaines, 
consistent à former des détenus 
séropositifs et & tes charger de dif- 
fuser un discours préventif à leurs 
compagnons de cellule- Us ne dis- 
posent cependant d’aucun maté- 
riel de prévention et doivent « taire 
appel à leur imagination ». 

Laurence FoUéa 


Demande de grâce médicale 
en faveur de Paul Touvier 

UNE DEMANDE de grâce médicale a été formulée par tes avocats de 
Paul Touvier. CeDe-ci n’a pas encore été examinée par 1e président (te la 
République, indiquait-on, samedi 22 juin, à l’Elysée. Dans une lettre ou- 
verte à Jacques Chirac, rendue publique vendredi 21 juin, Chantal et 
Pierre Tbuvter, tes enfants de r ancien chef de la milice de Lyon, condam- 
né, en 1994, à la lédurion criminelle â perpétuité pour crime contre l’hu- 
manité. affirmaient que cette demande, fondée sur Fétat de santé de leur 
père, âgé de soixante-dix-neuf ans, atteint d’un cancer «à son stade ter- 
minal inaccessible à toute mesure thérapeutique actuelle », n’avait pas été 
accordée- Victime de deux malaises cardiaques, Paul Touvier a été trans- 
féré au service de soins intenàfc de l’bôpital pénitentiaire de Fresnes. 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE: le tribunal correctionnel de Rennes a mis, vendredi 
21 juin, son jugement dans P affaire de la clinique psychiatrique de Broz 
(llte-er-Vilaine) en délibéré au 30 septembre. Quatorze mois de prison 
avec surris et 30 000 francs d’amende ont été requis contre te PDG de la 
clinique, Lucien Maarek, principal responsable du drame qui avait fait 
vingt morts en juin 1993. 

■ GRÈVE DE LA FAIM : trente-trois militants turcs observent une 
grève de la faim, depuis te 8 juin, dans les locaux de F Association cultu- 
relle des travailleurs immigrés de Turquie (Artit), me G abriel- Laumain , 
Paris 10 e . Ils jeûnent par solidarité avec la grève de la faim qu’observent, 
selon eux, plus de 10 000 détenus politiques dans les prisons turques 
pour protester contre une nouvelle réglementation imposant leur isole- 
ment individuel. 

■ POLLUTION: HmîtatiCHi de la circulation et de la vitesse des auto- 
mobiles eu cas de pics de pollution. Telles sont tes mesures annoncées 
par 1e maire et le préfet de police de ffcris, vendredi 21 juin. La circulation 
des autocars sera interdite, durant l’été, dans tes Iles de la Cité et Saint- 
Louis et la vitesse des véhicules sera limitée â 60 km/h sur les boulevards 
périphériques et à 50 km/h sur les voies sur berge. Par ailleurs, le sta- 
tionnement « résidentiel » sera gratuit 

■ ÉDUCATION: Roger Fauroux, président de la commission de ré- 
flexion sur F école, estime, dans un entretien à La Croix du 22 juin, que 
« Ton ne pourra pas enterrer les questions qui ont été soulevées » par son 
rapport remis, jeudi 20 juin, au premier ministre, Alain Juppé (Le Monde 
des 20 et 21 juin). Déçue que tes propositions tes plus «novatrices» 
de cette commission n’aient pas été retenues, la FEN a, de son côté, 
demandé audience au premier minia re et au ministre de Téducation 
nationale. 
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D écidé à impo- 
ser aux médias 
sa propre grille 
de lecture, le 
mouvement de 
jean-Marie Le 
Pen a engagé, 
avec succès, 
une procédure 
judiciaire pour contraindre Le 
Monde à publier un droit de ré- 
ponse, eu vertu d'une dérision du 
tribunal de Nanterre {Le Monde 
daté 9-10 juin et 12 juin). D'autres 
actions ont été engagées par lui, 
notamment contre Libération et Le 
Canard enchaîné. 


Se qualifiant de nationaliste, le 
Front national refuse d’être classé 
à l’extrême droite sur l’échiquier 
politique. De nombreux élus, cer- 
tains responsables de la majorité, 
comme Philippe Séguin (RPR), 
président de l'Assemblée natio- 
nale, ou Pierre Mazeaud (RPR), 
président de la commission des 
lois de l'Assemblée, François Léo- 
tard (UDF-PR), président de la 
confédération libérale et centriste, 
ou le mini stre de la culture, Phi- 
lippe Douste-Blazy (UDF-FD), 
ainsi que Martine Aubiy (PS), an- 
cien ministre, ont fait savoir qu'ils 
utiliseront encore l'expression 
« extrême droite » pour parier du 


Front national. 

Le bulletin de la fédération FN 
de MoseDe, La Flamme, donnait, 
en 1991, une clef sur le maniement 
des niveaux de langage par le par- 
ti, comme le rappellent jean-Yves 
Camus et René Monzat dans Les 
Droites nationales et radicales en 
France (Presses universitaires de 
Lyon, 1992). Ayant renoncé à pu- 
blier un article intitulé Vers la dic- 
tature mondialiste, en raison «du 
danger qu ‘auraient fait courir à 
[son] journal et à [l'auteur lui- 
même] la vérité et la rigueur de [ce] 
texte», un des rédacteurs de La 
Flamme renvoyait à « de plus émi- 
nentes plumes que la [sienne], dans 
des revues comme National hebdo. 
Présent et Minute », avant d’ajou- 
ter: « Vous pouvez donc, en lisant 
entre les lignes, vous y reporter pour 
comprendre ce qu'il serait suici- 
daire de proclamer clairement » 

Le Monde publie ci-dessous une 
série de déclarations et d'apprécia- 
tions qui sont le fait de dirigeants 
du FN, de personnalités de la 
droite extrême et de publications 
lepénistes. A lire en toutes lignes 
ou «entre les lignes». 


Olivier Biffaud 
et Christiane Chombeau 


■ Jean-Marie Le Pen, président du 
Front national, Interview au Pari- 
sien, 20 mars 1996 : 

«L’affirmation que votre corps 
vous appartient est tout à fait déri- 
soire. 11 appartient à la vie et aussi, 
en partie, à la nation. » 

■ Martine Lehideux, vice-prési- 
dente du FN, Présent, 6 juin 1996 : 

« Il n’y a pas de politique fami- 
liale possible si elle n'est pas une 
politique de préférence natio- 
nale.- □ faut revaloriser la femme, 
mère de famille, et lui redonner sa 
beauté, sa noblesse, sa beauté mo- 
rale, son charme et, aussi, les pos- 
sibilités de vivre. » 

■ Bruno Mégret. délégué général 
du FN, Fiançais d’abord, deuxième 
quinzaine de mai 1996 : 

«Beaucoup de valeurs sacrées, 
morales, Identitaires ou nationales 
défendues par le mouvement na- 
tional ont été prônées dans le pas- 
sé par des mouvements ou des 
penseurs contre-révolutionnaires, 
antidémocrates ou antirépubli- 
cains. La mission du Front natio- 
nal consiste précisément à rendre 
possible la renaissance de ces va- 
leurs à l’aube du XXI e siècle dans le 
cadre de la République et du prin- 
cipe démocratique de la souverai- 
neté populaire. » 

■ Serge de Beketch. ex-respon- 
sable de la communication à la 
mairie de Toulon, Radio-Courtoi- 
sie, 22 janvier 1992 : 

« Je ne suis ni démocrate ni libé- 
ral.» 


u Cercle national des tra- 
syndiqués, créé par Sa- 
réchal secrétaire général 


illl ■ 

irisation du travail consti- 
f ormati on de la pérennité 
Employeurs et ém- 
it sur te même navire (._). 
la préférence nationale 
ibauche et la préférence 
: pour les licenciements 
toc les bases d’une véri- 
tique de remploi-» 


Le Front national 


tel qu'en lui-même 


■ « 50 mesures sur l'immigra- 
tion ». Bruno Mégret, 16 no- 
vembre 1991: 

« Les étrangers présents sur le 
sol français devront renoncer à 
toute veDéité de participation ci- 
vique, tant au niveau d'élections 
politiques nationales ou locales 
qu'au niveau d'élections profes- 
sionnelles, telles celles des 
prud’hommes, de la Sécurité so- 
ciale, des comités d'entreprise ou 
en cas de déclenchement de 
grèves dans les entreprises. » 

■ Jean-Claude Bardet membre du 
bureau politique du FN, colloque 
« Immigration : les solutions », 
16 novembre 1991 : 

« L'immigration met en cause 
l'identité culturelle de la nation 
française. La culture française, 
fruit de la rencontre de l'univers 
indo-européen (celte, latin et ger- 


main) et du christianisme, s'avère 
incompatible avec la culture mu- 
sulmane et africaine des nouveaux 
immig rés, une incompatibilité que 
renforce encore l’utopique poli- 
tique d’intégration et d'instaura- 
tion d'une société pluriculturelle 
que professe le milieu mëdiatico- 
politïquc. » 

■ Chanson de Docteur Merlin, de 
son vrai nom Christophe Lespa- 
gnon, vendue par la SERF, société 
dirigée aujourd'hui par Marie-Ca- 
roline Le Pen. 

« Va bon la sécu patron, ya bon 
la sécu, là. dis-donc patron {...). 
Tant que les Français seront assez 
tarés pour balancer tout leur blé 
pour qu'à l’œD on s’ fasse soigner, 
à l'bosto on va défiler (_.). Va bon. 
Va bon les allocs™ » 

■ Tract FNJ distribué dans la pre- 


mière semaine de mai 1996 à 
Orange : 

« Jeune Français, si l’immigra- 
tion, ça te plaît— Si les polïticfaiens 
qui se sont foutus de la gueule de 
tes parents durant les années pas- 
sées et qui aimeraient bien se 
foutre de la tienne dans celles à 
venir, ça te plaît™ Si ta musique, 
c'est le rap, c’est le raï._ Alors, sur- 
tout ne prends pas contact avec 
nous, on pourrait se fâcher— Par 
contre, si tu veux être chez toi 
dans ton pays, si tu veux un idéal 
et des camarades, alors tu pourrais 
faire pire que nous contacter. » 

■ Jean-Marie Le Pen, journée 
culturelle du FNJ, f juin 1996 : 

« La conception que j’ai de la 
culture est une conception res- 
treinte et par là-même élitiste (_). 
Rap, tag, sont des modes passa- 
gères, des excroissances patho- 


Le parti de Jean-Marie Le Pen récuse 
l'appellation d'« extrême droite ». 

« Le Monde » publie quelques extraits 
de déclarations et d'appréciations 
qui furent le fait de dirigeante du FN, 
de personnalités de la droite extrême 
et de publications lepénistes 





Extraits d’une bande dessinée réalisée « à l'initiative des jeunes avec Mégret » et diffusée 

à Vitrolles lors des élections municipales de 1995. 


gènes (-.). rai plus confiance dans 
les beautés créées par ceux qui 
nous ont précédés que dans celles 
de ceux qui vont nous suivre. » 

■ Jean-Marie Le Pen, discours à la 
fête des « Bleu-blanc-rouge ». 
8 novembre 1992 : 

« Notre mouvement est ouvert 
à tous les citoyens qui ont un ca- 
sier judicaire vierge. Soit qu’ils 
aient été anticommunistes, y 
compris sur le front de l'Est, soit 
qu'ils aient été dans les Brigades 
internationales, soient qu'ils aient 
été dans nos territoires d'outre- 
mer, partout où les Français se 
sont battus avec courage et dé- 
vouement Nous ne reconnaissons 
que l’honnêteté foncière et 
l’amour de la patrie. Ce sont les 
deux seules conditions que nous 
exigeons des gens qui viennent 
avec nous. » 

■ Jean-Marie Le Pen, 10 mars 1994, 
aux obsèques d'André Dufraisse, 
membre du bureau politique et 
ancien de la Légion des volon- 
taires français, puis permanent du 
Parti populaire français. Pour P as- 
sistance Initiée, les prénoms dtés 
renvoyaient à Jacques Doriot Vic- 
tor Barthélémy et Pierre Bousquet 
trois collaborateurs de l’occupant 
nazi : 

« Tes copains continuent ton 
combat Et toi, tu marches avec les 
anges, avec tes copains disparus. 
Ceux de ta jeunesse et de ton âge 
mûr : Jacques, Victor, Pierre- » 

■ Jean-Marie Le Pen, interview à 
Sud-Ouest 22 mars 1996 : 

« D n’y a plus rien à attendre de 
la reconquête des structures so- 
ciales, économiques ou politiques. 
Seul le peuple est capable, par une 
espèce d'intuition biologique, de 
pressentir la menace mortelle qui 
pèse sur son avenir. (...) Mais si les 
structures de l’Etat ne permettent 
plus l’expression de la volonté 
réelle du peuple, il appartient alors 
à celui-d d’invoquer le droit à l’in- 
surrection.» 

■ Serge de Beketch, Journée 
culturelle du FNJ : 

« Les militants nationaux sont 
traités comme des chiens, des pa- 
rias. On ne fera cesser cette situa- 
tion qu’en réagissant vigoureuse- 
ment fl faut tuer son ennemi. La 
droite israélienne a tué Rabin et a 
gagné les élections. Je ne veux pas 
dire qu’O faut tuer Chirac, mais il 
faut cesser d’avoir une position de 
considération, de respect - ça, 
c'est du libéralisme (...). C’est un 
combat que nous menons, il est 
exclu de mener ce combat avec 
des gants de mousse. » 

■ Marie-France Stirbois, membre 
du bureau politique du FN, dis- 
cours devant le Gerde national des 
étudiants de Paris, 21 juillet 1991 : 

« Nous sommes le peuple de 
France et le peuple de France ne 
vit pas dans les salons. D vit dans 
la rue que nous devons tenir. Pour 
celles et pour ceux qui ne les 
connaissent pas encore, je 
conseille de méditer les paroles du 
vieux cbant nationaliste La rue ap- 
partient à celui qui y descend : Os y 
trouveront plus de sagesse et de 
bon sens que dans le bavardage 
dessalons.» 

■ Lettre de Tèrre et peuple dirigée 
par Pierre ViaJ, membre du bureau 
politique, numéro 4, 1995 : 

« Nous allons tout droit vers 
une guerre ethnique, et cette 
guerre sera totale (_}. Il faut donc 
préparer mentalement, psycholo- 
giquement, moralement et physi- 
quement le plus grand nombre 
possible de nos compatriotes à 
cette perspective, afin qu’ils vivent 
cette échéance le moins mal pos- 
sible, c’est-à-dire en se donnant le 
maximum de chances de sur- 
vivre.» 

■ Citation de Jean-Marie Le Pen 
du 7 novembre 1990 mise en 
exergue de La Flamme du XV», 
buHethi du FN de cet arrondisse- 
ment: 

« Je n'ai pas à demander pardon 
parce que je n'ai pas d’ancêtres ve- 
nus d'ailleurs. » 

■ The Sound of Hammet FNJ de 
Chàteauroux, été 1995 : 

« Enfin, un club paintball natio- 
naliste I Le club Les rats noirs de 
Chàteauroux accueille tous les fofs 
et les nationalistes qui ont envie 
de perdre leurs abdos kro de façon 
agréable et ludique, mais surtout 
ceux d'entre nous qui veulent être 
prêts pour le “grand soir"- Avant 
de vous faire arnaquer par je ne 
sais quel club de youpins qui vous 


demandera de payer une fortune 
pour assouvir votre instinct de 
chasseur et vous obligera de por- 
ter un bleu de travail parce que le 
cam’, ça fait facho, venez nous 
voir»» 

■ Yvan Blot. membre du bureau 
politique. Présent, daté 7-8 no- 
vembre 1992 : 

« Le XX e siècle est celui de l'ex- 
plosion de l'Europe (...). Les na- 
tions d’Europe sont alors sou- 
mises aux empires russe et 
américain, avec leurs esprits domi- 
nants Karl Marx et Sigmund 
Freud, respectivement. Nous as- 
sistons à l'implosion du monde 
blanc, à la montée de la délin- 
quance et du crime (c'est-à-dire de 
la barbarie) dans nos villes (_). Les 
agents de mort ne sont pas le fas- 
cisme, le racisme ou la réaction : 
ils ont pour noms drogne, sida, 
avortement stimulés par r idéolo- 
gie permissive. » 

■ Pierre Vial, Le Mondialisme, 
mythe et réalité. Editions natio- 
nales: 

« Babel, constate jean-Marie Le 
Pen, est la cité idéale des lobbys et 
puissances occultes, particulière- 
ment de ceux dont le vagabon- 
dage intellectuel et l'errance sont 
une constance historique. On voit 
bien où est l'enjeu décisif, au- 
jourd'hui. pour les peuples qui 
veulent rester eux-mêmes et avoir 
encore un destin : seule une lutte 
totale, implacable, de tous les ins- 
tants contre mondialisme et cos- 
mopolitisme peut assurer la sur- 
vie, la liberté et l’indépendance 
des communautés populaires. Et, 
d’abord, de la nôtre. » 

■ Jean-Marie Le Pen, conférence 
de presse, 21 juin 1995 : 

« La ville de Toulon devra se pri- 
ver des vocalises du chanteur Ben- 
guïgiü [Patrick Bruel]. Ses jappe- 
ments de chiot mai lavé et mal 
élevé n'empêcheront pas le Front 
national de continuer son action 
politique en faveur des Français 
menacés d'être des parias dans 
leur propre pays (...). Quand aux 
interventions du ministre de la 
culture, nous savions qu’O existait 
■une catégorie: de.crétinsr les cré- 
tins des Alpes, nous savons main- 
-‘temaiteqtt'üiy^a-aussbdes crétins 4t 
des Pyrénées. » 

■ Première ligne, bulletin FNJ-Pa- 
ris. septembre 1995 : 

« L’Islam est un ennemi naturel 
de l'Europe. Nous devons mobili- 
ser notre nation contre cette me- 
nace. L'Europe doit se libérer de 
l’empire turc comme la France 
doit se libérer de l’immigration. » 

■ Bruno Gollnisch, secrétaire gé- 
néral du FN, conférence de presse, 

13 juin 1996: 

« L’ancien préfet de Grenoble, 
dont nous avons conservé le nom 
et dont nous nous souviendrons le 
moment venu, lorsque le Front na- 
tional aura accès au pouvoir, aura 
vingt-quatre heures pour plier ba- 
gages, pour nous avoir fait fermer 
sa porte, lui qui reçoit tout le 
monde.» 

■ Jean-Marie La Pen, mille cinq 
centième anniversaire du baptême 
de Clovis, 13 avril 1996: 

« Députés et politiciens^ 
[peuvent] partir pacifiquement 
tant qu’D est encore temps Je 
ne suis pas certain, que, en des 
temps fiiturs, Os en auront le loisir 
tant la colère légitime du peuple 
sera exigeante. » 

■ Martin Peltier, directeur de la ré- 
daction, National Hebdo daté 21- 
27 décembre 1995 : 

« U faut accoler au slogan “ni 
droite ni gauche” une précision : 
“contre-révolutionnaire". Ou 
mieux: “extrême droite". Je ne 
vols pas, en effet, l'intérêt de refu- 
ser un mot qui nous est attribué de 
toute manière et dont aucun effort 
ne nous débarassera. Nous don- 
nons l'impression d’avoir honte de 
ce que nous sommes et de tricher, 
sans convaincre qui que ce soit » 

■ Jean Madiran, directeur poli- 
tique de Présent dans itinéraires. 
septembre-octobre 1981 : 

« SI l'on nous, demande de 
“nous situer”, c’est-à-dire de dé- 
clarer nous-mêmes ce que nous 
sommes et où nous sommes, alors 
il fout entendre le réponse qui est 
la nôtre. C'est une réponse quL 
modifie la formule de François* 
Brigneau [nous sommes “à droite 
de la droite"], ou plutôt qui l’ac- 
complit et l'épanouit dans sa 
complète vérité: nous sommes à 
droite de l'extrême droite. » 
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La découverte de l'hypertension artérielle 
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O N compte ac- 
tuellement en 
France pas 
moins de 5 à 
7 millions d’hy- 
pertendus et la 
mesure de la 
pression arté- 
rielle est deve- 
nue un acte banal Pourtant, fl y a 
cent ans, annm médecin ne pou- 
vait la mesurer faute d’instrument 
Aucun, sauf de très rares cliniciens, 
comme on italien peu connu du 
grand public : le docteur Scipione 
Riva-RoccL En 1896, il inventa un 
brassard qui permit de mesurer fa- 
cilement, et de façon flable, la 
pression artérielle chez l'homme. 
Son appareil était constitué d'un 
man cho n de caoutchouc relié à un 
manomètre à mercure. Le docteur 
•- Riva-Rocd renfila autour du bras 
d’un patient et le gonfla jusqu'à ar- 
rêter le passage du sang. La pres- 
sion nécessaire pour interrompre 
la circulation correspondait à la 
pression artérielle du cœur en 
contraction (pression systolique). 
Méthode simple. Encore faflait-ü y 
penser. Son succès fut complet 
quand, en 1905, le Russe Nicolaï 
Korotkoff remarqua que le flux 
sanguin émettait un bruit percep- 
tible en posant un stéthoscope 
juste sous le brassard de Riva-Roc- 
d. lorsqu’à dégonfla progressive- 
ment le manchon de caoutchouc, 
Korotkoff put reconnaître le ni- 
veau de pression du cœur en re- 
lâchement (pression diastolique). 
Fait remarquable, ce brassard, ap- 
paru fl y a maintenant cent ans, 
est, & quelques détails techniques 
près, toujours celui qui est utilisé 
aujourd'hui. 

Mais, en médecine, l’invention 
d’un instrument n’est pas une fin 
en soL II fout encore savoir inter- 
préter et comprendre les chiffres 
qu’il donne. De nombreuses an- 
nées furent nécessaires poury voir 
dain Le premier réflexe fut de pen- 
ser qu ’ü "pâmait cû de ln ten- 

sion artérielle un peu comme de la 
’ tempéKatràernn paramétré mesu- 
rable reflétant Fêtai de santé dn 
malade. Comme la montée du 
thermomètre sert à diagnostiquer 
la présence d’une infection, on 
pensa que l'élévation des chiffres 
de tension indiquait la présence 
d’une maladie. Ensuite on constata 
que la tuberculose ou la typhoïde 
étaient des maladies à pression 
basse. En revanche, certaines in- 
suffisances rénales se caractéri- 
saient par une pression forte. 

Ces observations déroutaient les 
médecins, qui ne comprirent pas 
d’emblée que Fhypeitenaon pou- 
vait être une maladie en elle- 
même. Us cherchèrent tout 
d’abord à expliquer les variations 
des chiffres de tension dans le 
cadre des maladies qu’ils connais- 
saient déjà. Ce fut tout 1e mérite 
des compagnies d’assurances sur 
la vie d’adopter un point de vue 
radicalement différent qui débou- 
cha sur l’identification d’une des 
affections les plus répandues au- 
jourd'hui. 

i En 1907, le docteur Fischer, di- 
recteur médical d’une compagnie 
new-yorkaise d’assurances sur la 
vie, qui avait cu vent de la récente 
découverte du tensiomètre, eut en 
effet l'idée de mesurer systémati- 
quement la pression artérielle de 
tous les sujets souhaitant s'assurer. 


La mise au point il y a cent ans, du premier brassard pour mesurer la tension bouleversa ia médecine, 
qui se mit à raisonner en termes de risque. Des patients sains devinrent ainsi des malades qui s'ignoraient 
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LE NIVEAU de notre pression 
artérielle est ia résultante de fac- 
teurs très diff érents qui inter- 
agissent entre eux. Les uns dé- 
pendent de notre enviro nnemen t, 
les autres de notre patrimoine gé- 
nétique. Parmi Jes facteurs envi- 
ronnementaux susceptibles de 

modifier notre tension, les habi- 
tudes alimentaires sont les pins 
importants. Manger trop de sel, 
boire trop d’âïcool ou avoir un ex- 
cès de poids favorise Fbyperfen- 
siotL Mais l’alimentation n’est pas 
seule en cause. Dès les années 30, 
le stress a été accusé d’élever la 
pression artérielle. De fait, les 
études .épidémiologiques 
montrent que des paramètres so- 
* do-économiques, comme 1e chô- 
mage, la difficulté d'accès aux 
structures de soins ou le niveau de 
revenus et d'éducation, sont cor- 
rélés avec rhypertension. On peut 
considérer que rhypertension ar- 






Le médecin italien 
Scipione Riva-Rocci (ci-dessous) 
et son invention, le brassard relié 
à un manomètre à mercure. 

Ce système est, à quelques détails 
techniques près, toujours celui 
qui est utilisé aujourd'hui. 
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A la grande différence du médecin 
hospitalier, le médecin examina- 
teur des compagnies d’assurances 
sur la vie ne cherchait pas à guérir 
ou à soulager, mais à découvrir des 
aucun aSes susceptibles d’abréger 


clients. Pour ce faire, des médecins 
rémunérés par les compagnies 
avaient mis en place des examens 
cliniques très poussés durant les- 
quels ils interrogeaient très atten- 
tivement les sujets, auscultaient 


Premiers médicaments en 1957 

Dam les années 30, alors qne les médecins commençaient à réali- 
ser les dangers de rhypertension, les moyens capables de faire bais- 
ser la pression artérielle manquaient cruellement. Faute de traite- 
ments efficaces, on multiplia les tentatives. Aux côtés des 
traitements dits physiques, comme des applications de cornants 
hautes fréquences (électrothérapie), de chaleur (pyrothérapie) ou 
de relaxation par massages, des remèdes de toutes sortes fleu- 
rirent; abusivement présentés comme des élixirs de jeunesse parla 
publicité pharmaceutique, les médicaments hypotenseurs se multi- 
plièrent an fur et à mesure de Faccroissement de la demande, ils 
étaient plus générateurs de profits que de résultats cliniques. 0 fal- 
lut attendre 1957 pour que les premiers médicaments modernes 
fassent la preuve de leur capacité à changer le destin des hyper- 
tendus, c'est-à-dire réduire leur risque d'hémorragie cérébrale, 
d'insuffisance cardiaque ou rénale et, dans rate moindre mesure, 
d’infarctus du myocarde. 


la vie des assurés (et, par là, de 
faire perdre de l’argent aux 
compagnies). Ainsi , depuis le mi- 
lieu du XIX e siècle, les sociétés 
d’assurances sur la vie opéraient 
une rigoureuse sélection de leurs 


leur cœur, leurs poumons et leurs 
vaisseaux, palpaient leur pouls, 
mais aussi avaient recours à des 
moyens techniques comme la pe- 
sée, l’étude de leur capacité respi- 
ratoire par spiiométrie (mesure du 

• / / , i 


volume pulmonaire), le dosage de 
Falbumine urinaire (qui signalait la 
présence d’une maladie rénale) ou 
même l'étude de leur système car- 
diaque par l’enregistrement de 
leurs pulsations (avec le sphygmo- 
mètre, ancêtre du tensiomètre). 
Par ces moyens, le médecin d’assu- 
rances dépistait des «maladies 
obscures », comme on disait alors, 
avant même que la souffrance ou 
le handicap n’apparaisse. Contrai- 
rement aux médecins hospitaliers, 
qui soignaient brièvement des ma- 
lades dont ils perdaient souvent la 
trace, les examinateurs des assu- 
rances se trouvaient à un poste 
d’observation privilégié. Ils met- 
taient en fiche le destin médical de 
miffiere d'individus, de la date du 
contrat jusqu'à leur mort, dont ils 
connaissaient la cause. 

Dès 1915, les compagnies d'assu- 
rances sur la vie furent les pre- 
mières à démontrer sur des bases 
statistiques irréfutables que, parmi 
les sujets que i’on croyait sains, 
.ceux dont la tension était forte 
avaient une mortalité élevée. Plus 
précisément encore, ils décou- 
vrirent que la longévité des hyper- 
tendus était même inversement 
proportionnelle au niveau de pres- 
sion artérielle i Ce qu’ils résu- 


mèrent en une phrase qui reste 
vraie en 1996: «Plus forte est la 
tension, plus grand est le risque .» 

Grâce à cette notion de risque, 
une situation nouvelle apparat : la 
simple mesure de la pression arté- 
rielle s'avéra un impitoyable outil 
pour lire F avenir des patients. Le 
tensiomètre devint une sorte de 
boule de cristal capable de prédire 
des avenirs sombres, même en 
l’absence de douleur. Faisant dé- 
sormais partie intégrante de la pa- 
noplie du médecin, cet instrument 
permet d’établir que bien des pa- 
tients sains ne sont que des ma- 
lades qui s’ignorent Une approche 
qui allait faire la fortune des «doc- 
teurs Knock». Céline, dans son 
Voyage au bout de la nuit, l’avait 
également bien compris: «A 
présent que son médecin lui avait 
parié de sa pression artérielle, il 
écoutait sa tension battre contre son 
oreiller, dans le fond de son oreille. H 
se relevait même pour se tâter le 
pouls et Ü restait là, bien immobile, 
près de son lit, dans la nuit, long- 
temps, pour sentir son corps 
s'ébranler à petits coups mous , 
chaque fois que son cœur battait 
Citait sa mort, qu'il se disait, tout 
ça, il avait toujours eu peur de la 
vie, à présent fl rattachait sa peur à 


Affection génétique ou maladie de civilisation 


térieUe est une affection liée à 
notre riviflsation industrielle. 

Mais tout n’est pas aussi simple. 
Aux influences de l'environne- 
ment s’ajoutent celles des fac- 
teurs génétiques, eux aussi res- 
ponsables d’une élévation de la 
pression artérielle. Ainsi des fa- 
milles, mais peut-être aussi cer- 
tains groupes ethniques, pré- 
sentent des caractéristiques 
biologiques qui les exposent tout 
particulièrement à devenir hyper- 
tendus. Les populations noires vi- 
vant en Amérique du Nord paient 
un tribut phis lourd à l’hyperten- 
sion que les populations blanches. 
Le nivean de leur hypertension 
est-Ü le fait de facteurs génétiques 
ou bien environnementaux: ? Est- 
elle innée ou acquise ? H est diffi- 
cile de démêler cet écheveau, et 
cette question n'est peut-être pas 
. à F abri des préjugés et des idéolo- 
gies. Ce sujet provoque d'aiflewis 


entre scientifiques un débat 
contradictoire et parfois polé- 
mique. 

Selon le professeur Pierre Cor- 
vol, titulaire de la chaire de méde- 
cine expérimentale du Collège de 
France, les recherches actuelles 
concernant la génétique de rhy- 
pertension artérielle portent sur 
la caractérisation précise des ano- 
malies génétiques responsables 
de Phypertension. Ainsi le méca- 


nisme exact d'hypertensions fa- 
miliales particulièrement sévères 
débutant dans r enfance a pu être 
identifié. En France, ces maladies 
rares ne concernent tout au plus 
qu’une centaine de familles. 

«Nos recherches, explique-t-il, 
consistent nofommenf à re- 
connaître, parmi l'immense groupe 
des sujets hypertendus, les porteurs 
d'une anomalie du gène de l'angio- 
tensinogène (une molécule jouant 


L’« effet blouse blanche » 

Face au médecin, la pression artérielle de certains sujets 
émotifs s’élève volontiers. Dès 1896, ce constat était fait, et 
Flnventenr dn brassard gonflable, le docteur Riva-Roccl, pré- 
conisait « le repos absolu et la plus grande quiétude » pendant 
la mesure de la tension. Cette recommandation reste toujours 
vraie et les hausses de tension provoquées par la présence du 
médecin on de l'infirmière sont aujonrOni appelées «effet 
blouse blanche ». Uautomesure de la pression artérielle an do- 
micile permet d’éviter cette source d’erreur. 


un rôle déterminant dans la régu- 
lation de la pression artérielle). Il y 
a maintenant quatre ans, la res- 
ponsabilité d'une anomalie de ce 
gène a été découverte dans cer- 
taines familles atteintes d'hyperten- 
sion artérielle. La présence de ce 
gène, qui est une variante du gène 
normal, prédispose à une hyperten- 
sion dont le niveau est variable. » 
L’élévation de la pression arté- 
rielle qui en découle survient alors 
à la faveur de certains facteurs en- 
vironnementaux, notamment ali- 
mentaires. « Ce constat est très in- 
téressant -, poursuit le professeur 
CorvoL si l'on songe à l'évolution 
de l’humanité. Aux origines, le sel 
était une substance rare. Et comme 
le variant du gène de rangiotensi- 
nogène a pour fonction de réabsor- 
ber le sel au niveau du rein, possé- 
der cette particularité génétique 
constituait vroiscmWabtemenî un 
avantage. A l'inverse, dans le cadre 


quelque chose, à la mort à sa ten- 
sion. » 

Avec le tensiomètre dépistant 
l’hypertension artérielle, la consul- 
tation médicale traditionnelle se 
trouva bouleversée. Le médecin ne 
devait plus seulement prendre en 
charge les symptômes des mala- 
dies mais aussi raisonner en 
termes de risques. La statistique 
prit le pas sur la clinique et un 
nouveau système de pensée se mit 
en place. Dans les années 30 et 40, 
l’attention portée à la pression ar- 
térielle se trouva favorisée par le 
recul des maladies infectieuses et 
par l’importance croissante des 
maladies cardiovasculaires. Pro- 
gressivement, l’hypertension arté- 
rielle prit les aflùres d’un fléau. U 
fallait informer le grand public, ce 
que fit en 1946 un quotidien nord- 
américain baptisant l’hypertension 
« ennemi public n° l ». La même 
année, l’Etat américain débloquait 
des crédits pour mieux 
comprendre les facteurs favorisant 
le risque vasculaire. Les pouvoirs 
publics prenaient enfin le relais 
des compagnies d’assurances pri- 
vées. L’hypertension allait définiti- 
vement conquérir le monde. 

Nicolas Postal- Vinay 


de nos civilisations rnditrtriefles où 
l'alimentation est trop salée, cette 
capacité génétique è épargner le 
sel favorise /'hypertension arté- 
rielle. L’avantage d'hier est devenu 
aujourd’hui un handicap. » 

A l’avenir, il est possible qu’on 
découvre d’autres facteurs géné- 
tiques prédisposant à JTiyperten- 
sion. Os sont certainement variés 
car plusieurs gènes interviennent 
dans la régulation de la pression 
artérielle. Par ailleurs, les in- 
fluences du patrimoine génétique 
sur l’efficacité des traitements 
font aussi l’objet d’études. 
Chaque patient réagit individuel- 
lement aux médicaments antihy- 
pertenseurs. Là encore, ces diffé- 
rences de réponses aux 
traitements concernent Fenviron- 
nement et le patrimoine géné- 
tique. 

JV. P.-V. 
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ÉDITORIAL 


L 'EUROPE est décidément nne 
belle machine à régler les crises. 
Surtout quand ü s'agit de sa sur- 
vie en tant qu’entité en devenir. 
Après trois mois de crise violente, qui ont 
vu le gouvernement britannique bloquer, 
par simple chantage, une bonne partie de 
leurs décisions, les Quinze sont finalement 
parvenus à an accord, vendredi 21 juin à 
Florence. Us peuvent maintenant entrevoir 
avec plus de sérénité ce qui devait être leur 
tâche prioritaire de cette fin de siècle : le 
renforcement de leurs liens fusqu’à créer 
une monnaie unique et accueillir des pays 
d’Europe centrale. 

Certes, cet accord est d'abord le fait de la 
capitulation en rase campagne de John Ma- 
jor dans la cité toscane, et U faut espérer 
que cette défaite sans gloire, à ajouter à la 
liste trop longue des actions intempestives 
menées par la Grande-Bretagne depuis son 
entrée dans la Communauté, ne laissera 
pas trop de traces. 

L'Union, agressée d’une manière ab- 
surde, a bien réagi, s’est défendue avec 
sang-froid, tout en relayant de manière ef- 
ficace les demandes pressantes de l'opi- 
nion. Les mécanismes institutionnels, 


Accord précaire 
à Florence 

certes très lourds, ont bien fonctionné, à la 
triste exception du Parlement européen, in- 
capable d 1 organiser un vrai débat sur on 
thème qui pourtant, pins que tout autre, 
concerne cette « Europe des citoyens » dont 
D est supposé être Je premier représentant 
Si FEurope a, une nouveDe fois, évité le 
pire et peut reprendre sa marche en avant 
les Européens, eux, ont quelque raison de 
rester méfiants en ce qui concerne leur san- 
té. L’accord obtenu à Florence ne doit en 
effet pas masquer les problèmes toujours 
non résolus que pose la crise de la « vache 
folle ». L’Idée d’une majorité de pays euro- 
péens, qui consiste à associer les scienti- 
fiques aux étapes de la levée de F embargo 
frappant les bovins britanniques et au 
contrôle des mesures préventives décidées, 
pourrait rapidement conduire à de nou- 


velles situations de tension. Cest notam- 
ment le cas de F abattage des 67 000 bovins 
nés en 1989 et dont les Britanniques eux- 
mêmes reconnaissent qu'ils ne sont pas ca- 
pables de procéder à leur identification. 
Comment dès lors pourra-t-on raisonna- 
blement appliquer une telle mesure ? 

Le problème posé par la tremblante dn 
mouton apparaît aussi comme un chapitre 
essentieL Paris vient de mettre en place un 
système de surveillance de cette maladie et 
d’interdire la commercialisation des ani- 
maux at tein ts. Comment la France pour- 
rait-elle ne pas décider de nouvelles me- 
sures d’embargo si elle n’obtenait pas au 
phu vite des dispositions similaires dans 
les pays qui exportent des montons vers la 
France ? Enfin, les farines animales, leur fa- 
brication et le contrôle de leur utilisation 
mobilisent Intensément depuis plusieurs 
jours Fattentfon des autorités françaises et 
européennes. A tel point que la question de 
leur interdiction générale à F intérieur de 
F Union est ouvertement posée à Bruxelles. 

Bref, tes Quinze ont sauvé les meubles. 0 
leur reste maintenant à prouver qu’ils 
peuvent, aussi, Imaginer ensemble nne vé- 
ritable parade à une crise exceptionnelle. 


L'AVIS DU MÉDIATEUR 


Le Monde publie ci-dessous une lettre reçue il y a quel- 
ques mois et gardée sous le coude, non en raison de son 
contenu critique mais parce que celui-ci prenait beaucoup 
plus de place que n’en occupent les correspondances habi- 
tuelles. Et parce que l'actualité - alibi commode mais réel 



- apportait sans cesse d'autres sujets de débat Notre cor- 
respondant met en cause l'inspiration générale des ana- 
lyses et des commentaires du Monde sur la fiscalité, tes 
prélèvements obligatoires, leurs effets en matière de re- 
distribution et d’équité sociale. 


L'écoute, en priorité 

par André Laurens 


La Turquie, 
ses voisins 
et Israël 

Suite de la première page 

Les Arabes, notamment les Sy- 
riens, qui se sentent directement vi- 
sés par un échange éventuel de ren- 
seignements entre Ankara et 
Jérusalem, ne sont pas convaincus. 
La convergence de vues sur le terro- 
risme entre le gouvernement turc et 
le premier ministre israélien, Benya- 
min Nétanyahou, n’est pas non plus 
de nature à les rassurer. 

Ils trouvent un certain répondant 
en Turquie même, où les milieux is- 
lamistes sont hostiles à l’accord 
conclu avec Israël. Le fait que celui-ci 
ait été rendu public quelques jours 
seulement avant l’offensive israé- 
lienne au Liban sud n’a fait qu’ac- 
croître l’embarras des autorités 
traques, au point que le premier mi- 
nistre. Mesut YOmaz - se laissant al- 
ler un bref instant avant de faire pu- 
blier un démenti -, a récemment 
déclaré que cet accord avait entraîné 
plus d'ennuis que de bénéfices. 

Jusqu'à la signature de l'accord 
avec Israël, le monde arabe tentait 
de ne pas prendre clairement parti 
sur la question du partage des eaux 
de l'Euphrate. Mais l’alliance 
conclue entre la Turquie et Israël a 
bouleversé les équilibres régionaux. 
Déjà entourée de pays avec lesquels 
elle entretient des relations inami- 
cales, la TUrquie pourrait ainsi voir 
s’ajouter plusieurs nouveaux pays à 
la liste déjà longue de ses ennemis. 

Aux yeux des Turcs, 
l'essor des relations 
avec Israël pourrait 
être plus rentable 
que les relations 
ambiguës 
qu'ils ont toujours 
entretenues 
avec les Arabes 


L’eau, devenue presque aussi pré- 
cieuse que le pétrole dans un 
Proche-Orient qui en manque cruel- 
lement, est au centre de la dispute 
turco- syrienne, dont les péripéties 
se déroulent sur un fond de ressenti- 
ment accumulé. En 1939, la Syrie 
avait été forcée de céder à la jeune 
République turque la province 
d'Alexandrette, devenue au- 
jourd’hui la province turque du Ha- 
tay (même si, sur certaines cartes sy- 
riennes, eiJe fait encore partie du 
territoire national). 

Au cours des derniers mois, la Tur- 
quie, dont la politique étrangère est 
de plus en plus influencée par les mi- 
litaires en raison de l'instabilité gou- 
vernementale. a clairement dura le 
ton envers Damas, qui protège et 
soutient les combattants kurdes du 
PKK, depuis qu’ Ankara a commencé 
la construction du barrage d’Atatürk 
pour exploiter les eaux de l’Eu- 
phrate. La première attaque armée 
du PKK, en août 1984, avait marqué 
le début du conflit qui continue 
d’opposer les rebelles kurdes aux 
forces gouvernementales turques et 


RECTIFICATIF 

Chorégraphie 

Dans notre article intitué « Les 
danseurs sont saisis par 1a fièvre de 
la reconstitution • (Le Monde du 
22 juin 1996), une erreur s’est glis- 
sée dans la légende de la partition 
chorégraphique: la notation La- 
ban se lit de bas en haut, et non de 
haut en bas, comme D a été écrit 


qui a déjà fait près de 20 000 vic- 
times. 

Lorsque TUrgut Ozal était premier 
ministre en Turquie, en 1987, les 
deux voisins étaient parvenus à une 
meilleure entente. Ankara avait pro- 
mis de maintenir un flux de 500 
mètres cubes d’eau par seconde vers 
la Syrie - correspondant à près de la 
moitié du débit de l’Euphrate. En 
contrepartie, Damas acceptait de 
déplacer vers l'intérieur les camps 
du PKK situés près de la frontière. En 
septembre 1992, la Syrie avait fermé 
les camps d’entraînement du PKK, 
situés dans la vallée libanaise de la 
Bekaa, avant une visite du minis tre 
de l’intérieur turc, au cours de la- 
quelle les deux pays avaient signé un 
accord de coopération antiterro- 
riste. 

La Itirquie affirme qu’elle a tenu 
ses promesses et que la Syrie n’a pas 
respecté les siennes. Malgré la mise 
en service, en 1990, du barrage 
d’Atatürk, et Finigation de la grande 
plaine de Harran, au sud de la Tur- 
quie, le débit moyen de l'Euphrate a 
été maintenu. Mais c’est le refus 
d’Ankara de garantir une quantité 
fixe d'eau, sous forme d'un traité 
permanent, qui continue d'irriter les 
dirigeants syriens, alors que la Tur- 
quie construit d'autres barrages sur 
l'Euphrate, dans le cadre du gigan- 
tesque projet du Sud-Est anatolien, 
connu sous le nom de GAP. 

Les TUrcs, toujours pressés de dé- 
montrer que la question kurde n'est 
pas un problème national, mais uni- 
quement une arme utilisée par les 
ennemis de leur pays, ont tour à tour 
pointé un doigt accusateur en direc- 
tionde tous leurs voisins, de la Grèce 
à F Arménie, en passant par F Iran et 
l’Irak. Os ont, en revanche, été géné- 
ralement plus prudents avec la Syrie, 
dont tout le inonde sait, malgré ses 
démentis formels, qu’elle abrite le 
dirigeant du PKK, AbduDah O cal an. 

Une tentative d'infiltration des 
combattants du PKK, au début de 
1996 dans la région du Hatay, a ap- 
paremment eu raison de la patience 
des militaires. La diplomatie turque 
affirme que les forces de sécurité ont 
alors « pris les mesures necessaires et 
bombardé quelques éléments v près 
de la frontière syrienne, pour empê- 
cher les opérations du PKK qui 
s’étaient multipliées dans cette ré- 
gion, dont la majorité des habitants 
sont arabes, et non kurdes. 

Aux yeux des Turcs, l’essor des re- 
lations économiques et politiques 
avec Israël pourrait être plus ren- 
table à long terme que les relations 
ambiguës qu’ils ont toujours entre- 
tenues avec les Arabes. L'ambassa- 
deur israélien à Ankara, Zvi Elpeleg, 
estime que cet accord, qui sert * l'in- 
térêt des deux peuples », ne devrait 
être affecté ni par l'arrivée au pou- 
voir de Benyamin Nétanyahou ni 
même par une éventuelle coalition à 
composante islamiste en Turquie. 
« Nous préferons ce genre d'instabilité 
[une transition gouverne mentale 
démocratique] à ce que l'on trouve 
dans certains pays de la région », ex- 
plique-t-il. 

Les autorités turques ne veulent 
pas pour autant couper les ponts 
avec le monde arabe, d’autant que 
des intérêts économiques et la four- 
niture de pétrole sont en jeu. Mais 
l'accord avec Israël, en réveillant une 
méfiance qui remonte au passé otto- 
man commun aux Turcs et aux 
Arabes, a rallumé de vieilles tensions 
qui seront difficiles à surmonter. 

Nicole Pope 
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3615 LE MONDE 


L A difficulté que sou- 
lève toute critique ar- 
gumentée de la pro- 
duction du Monde, 
surtout lorsqu'à s'agit, comme 
c’est le cas. d’une question vaste 
et complexe, tient d'abord dans 
sa longueur. Les développements 
nécessaires à sa formulation 
prennent alors, pour peu que le 
journal veuille y répondre ou, 
simplement, s’expliquer, un es- 
pace refusé à d’autres courriers 
plus modestes. Il fout bien ce- 
pendant que, au-delà des réac- 
tions conjoncturelles qu’il publie 
régulièrement, Le Monde s’ouvre 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Fiscalité 

ET COHÉSION SOCIALE 

D n’y a pas lieu d’être satisfait 
de la manière dont la question des 
prélèvements obligatoires est trai- 
tée par les journalistes, et ceux du 
Monde n’échappent pas toujours 
à la critique, dans la mesure où 
certains commentaires et infor- 
mations tronquées semblent 
s'adresser plus au poujadiste qui 
sommeille chez beaucoup de 
contribuables, notamment en in- 
voquant souvent à contresens les 
notions de justice et d'équité, plu- 
tôt qu'au citoyen dont le devoir 
est de participer à la collectivité 
en contribuant à lui donner ses 
moyens d'actions (...). 

je voudrais citer deux exemples 
de cette tendance des médias à 
aborder les problèmes de fiscalité 
sous un angle partiel et réducteur-. 
D'abord, celui de la TVA, en tant 
que composante principale de la 
fiscalité indirecte, « la moins équi- 
table de toutes » selon Le Monde, 
sans préciser en quoi consiste 
l'inéquité, bien que l'on devine 
que c'est la non-progressivité de 
l'impôt qui est ainsi visée : on ou- 
blie ainsi de relever trois points 
qui relativisent et tempèrent de 
manière significative une telle af- 
firmation : 

1. La structure de consomma- 
tion d'un revenu élevé conduit ce- 
lui qui en bénéficie â payer une 
TVA relative sensiblement plus 
importante que dans le cas d'un 
revenu faible, par le jeu des taux 
minorés de cet impôt. 

2. Quand on sait qu’une part 
importante des revenus de cer- 
taines catégories socioprofession- 
nelles échappe à Fimpôt, le mérite 
de La fiscalité sur la consomma- 
tion est au moins de ne pas igno- 
rer ces revenus cachés, et, en cor- 
rigeant en partie cette fraude, de 
réduire l'inéquité qui en résulte. 

3. Enfin, la progressivité de l'im- 
pôt ne peut être appréciée que 
globalement, toutes taxes confon- 
dues, toute démarche partielle ne 
pouvant conduire qu’à des juge- 
ments erronés. 

L’autre exemple concerne ce 
qui est souvent écrit sur les cotisa- 


à des jugements plus globaux 
sur la manière dont D aborde les 
questions de fond. Cela s’est 
produit en plusieurs occasions, 
dans cette rubrique vouée à 
l'écoute et à l’échange : en void 
un nouvel exemple, qui se limi- 
tera volontairement à l’écoute. 
Tout au plus rappellera-t-on que 
certaines des observations de 
notre correspondant n’ont pas 
été ignorées dans les colonnes 
du journal, mais cela ne saurait . 
foire compte. Cest bien une ap- 
proche générale et répétitive, 
voire un a priori qui sont mis en 
cause dans cette lettre, et Le 


lions sociales, «largement plafon- 
nées et donc dégressives par rap- 
port aux revenus » (Le Monde du 
16 février). Cette affirmation est 
absolument fausse pour l'en- 
semble du monde salarié, sur le- 
quel pèse l’essentiel de ce prélève- 
ment : la cotisation à 
{'assurance-mai adie a fini d'être 
déplafonnée Q y a plus de dix ans ; 
F assurance-chômage, calculée se- 
lon le système des tranches, est en 
fait progressive jusqu'au plafond 
d'intervention de cette prestation 
(égal à quatre fois le plafond de la 
Sécurité sodaie). Elle ne redevient 
dégressive que pour les salaires 
supérieurs à 700 000 francs par an, 
ce qui ne concerne qu'une infime 
minorité, et est en outre à mettre 
en perspective avec le fait que ce 
plafond s’applique également au 
salaire qui sert, en cas de chô- 
mage, de référence à l'indemnité, 
laquelle se trouve alors affectée 
d'une dégressivité autrement plus 
forte que celle de la cotisation ; D 
en est enfin de même pour la CSG 
du fait de l’abattement forfai- 
taire ; au total, même si cette pro- 
gressivité des cotisations sociales 
est faible, voire symbolique, on 
est loin d'une prétendue dégressi- 
vité i_>. 

D'une manière plus générale, 
on ne voit pratiquement jamais 
rappelée, dans ce type de présen- 
tation de la fiscalité, ta redistribu- 
tion qui s'opère à travers les pres- 
tations soumises à des conditions 
de revenu, et dont la prise en 
compte, depuis les dispositifs dé- 
ridés au niveau national jusqu'aux 
mesures prises par les collectivités 
locales, a pour effet de réduire les 
écarts de manière suffisamment 
significative pour être intégrée 
dans toute tentative sincère d'ap- 
précier l'équité de notre système 
vis-à-vis des bas revenus. 

Dans le même esprit, mais à 
l’autre extrémité de la hiérarchie 
des revenus, on pourrait signaler 
le poids des prélèvements sur une 
augmentation de 100 francs de 
coût salariai qu'un employeur dé- 
ride de consacrer à l'un de ses 
cadres dirigeants soumis par ail- 
leurs au taux marginal (maximal) 
de l’impôt sur le revenu et dépas- 
sant les plafonds d'abattement: 
depuis les cotisations patronale et 


Monde, qui n’y est pas indif- 
férent, la prend en considéra- 
tion, sans autre commentaire. 

Four une fois, dira-t-on-. Dans 
son désir de nourrir l’échange, le 
médiateur a souvent, il est vrai, 
expliqué comment travaillent les 
journalistes, quelles sont les 
contraintes du métier, celles 
d'un quotidien tel que Le Monde, 
les valeurs morales, les réfé- 
rences culturelles et sociales 
auxquelles sa rédaction s'adosse. 
Ce n'était point pour récuser 
systématiquement la critique, 
comme le croient ceux qui 
voyaient dans la fonction une 


« employé », jusqu’à la TVA. c’est 
une part comprise entre 75 % et 
S0 % des 100 francs qui sera versée 
à la collectivité ; U n'est pas ques- 
tion de s'apitoyer sur le sort de 
cadres que ces prélèvements at- 
teignent beaucoup plus dans leur 
capacité d’épargne que dans leur 
pouvoir d’achat ; en revanche, il 
faut prendre conscience du foit 
que la société de marché dans la- 
queDe nous vivons, et qui fixe se- 
lon ses propres lois la hiérarchie 
des revenus, a par définition 
l’élasticité suffisante pour appor- 
ter les corrections qu’elle juge né- 
cessaire lorsque son environne- 
ment lui oppose des pressions 
contraires : c'est ce qui se passe, 
par exemple, dans la construction 
des rémunérations des cadres di- 
rigeants et qui explique la ten- 
dance à l'élargissement de l'écart 
entre revenus extrêmes. Faut-il 
pour autant accentuer la progres- 
sivité des prélèvements? 11 est 
souhaitable de cesser cette suren- 
chère, d’autant plus que, avec la 
construction européenne et la 
mondialisation de l'économie, 
l’environnement de notre société 
-et du marché du travail dans 
l'exemple choisi - va, en s’élargis- 
sant, rendre notre système fiscal 
encore plus dépendant de 
contraintes externes qu'il serait il- 
lusoire de vouloir ignorer. 

Marché, Europe et mondialisa- 
tion, voilà trois thèmes parmi 
d’autres qu'il faudrait évoquer 
face à l'incontournable obligation 
de cohésion sociale à laquelle la 
fiscalité doit contribuer; tout ou 
trop demander à cette dernière 
me parait aussi dangereux que 
l'ultralibéralisme à l'anglo- 
saxonne et le dernier avatar de 
son idéologie avec la flat tac La 
voie intermédiaire choisie par 
notre pays, comme beaucoup de 
nos partenaires du reste, est cer- 
tainement la plus difficile et né- 
cessite pour cette raison d'être en 
permanence remise en cause et 
débattue, notamment en explo- 
rant les voies qui conduisent à ré- 
duire les inégalités, chaque fois 
que c’est raisonnablement pos- 
sible, par la promotion des plus 
démunis plutôt que par l'assis- 
tance. Ce que Fon est en droit 
d'attendre de la presse est d'enri- 


sorte de shérif faisant la police 
et rendant la justice I Cétait 
pour participer à un dialogue 
n’excluant ni la reconnaissance 
des erreurs, foutes et dérapages 
ni le droit d’assumer des choix 
et jugements du journal, si 
contestés qu'ils soient 
A la longue, cet exercice ambi- 
gu et délicat porte plus à l’humi- 
lité qu’à la vanité des certitudes. 
Raison de plus pour, en prenant 
congé dans la. perspective de 
grandes vacances, laisser la plus 
grande place aux lecteurs dans 
un espace qui esV -d’abord, le 
leur. 


chir le débat en le nourrissant et 
en l'élevant Je m'interroge sur le 
parti pris que je perçois . de la part 
de certains de vos rédacteurs dans 
le rôle qu’iis s’attribuent de dé- 
nonciateurs des injustices, sans 
qu’à aucun moment Q ne soit ex- 
posé de manière claire et factuelle 
le système équitable qui sert de 
référence à leur jugement, non 
plus que les mesures qui permet- 
traient de rétablir une situation 
plus juste. Ajoutons, et cela sans 
provocation aucune, qu’Ü n’est 
que rarement - et modestement - 
évoqué le cas des déductions pro- 
fessionnelles supplémentaires 
« forfaitaires » (je ne parle pas 
des frais réels) réservées à certains 
métiers, et j'avoue ressentir là un 
certain sentiment de malaise. 

Je me suis permis de vous foire 
ce long courrier, mais en foit très 
succinct par rapport au problème ». 
abordé, parce que c’est d’un jour- 
nal comme le vôtre que l’on peut 
attendre une contribution utile et 
équilibrée, adressée au citoyen 
responsable et destinée à alimen- 
ter sa réflexion, en espérant que 
Le Monde résiste sans foïbïesse à 
la tentation de ce que Fon trouve 
malheureusement trop souvent 
dans une certaine presse, à savoir 
approximations, erreurs, indigna- 
tion facile et démagogique à la li- 
mite du racolage poujadiste. 

Philippe Rouquier 
Ermont (Val-d'Oise) 

Le PC est A l’Est 
CT LA FORMULE 
A Edouard Depreux 

Le Monde du 14 mai rappelle la 
formule «Le PC n'est pas à 
gauche, il est à l'Est », phrase « cé- 
lèbre *■ qu'a attribue à Guy Mol- 
let 

Cest une erreur. • 

Cette phrase est d’Edouard De- 
preux. il Fa prononcée au cours 
d’un comité directeur de la SFTO. 

Elïe a été reprise par des dizaines 
d'orateurs et de propagandistes, y 
compris Guy Mollet Mais lui, par 
honnêteté intellectuelle et par£ 
respect des droits (moraux) d’au- 
teur, citait sa source, ce que né- 
gligent de faire la plupart des 
journaux. Hélas I 

;• JeanPiat 

Paris 
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FINANCE Le London Métal Ex- 
change (LME), premier marché mon- 
, 1 ^ matières premières, est sur 
la sellette après ia découverte des 
pertes enregistrées par la société ja- 


ponaise de négoce Sumitomo. • SU- 
MITOMO avoue un déficit de 1,8 mil- 
liard de dollars (10 milliards de 
francs). provoqué par un de ses cour- 
tiers à la suite d'opérations à terme 


non autorisées. Mais ce défiât pour- 
rait se révéler beaucoup plus impor- 
tant et atteindre 4 milliards de dol- 
lars (21 milliards de francs), selon le 
Financial Times du 22 juin. •LES 


GRANDES BANQUES européennes et 
américaines ne devraient pas être 
épargnées par les déboires de Sumi- 
tomo. Elles interviennent en effet 
de plus en plus sur le LME où elle s 


s'imposent par leur poids financier 
et la puissance de leurs outils infor- 
matiques. Elles ont eu tendance, ré- 
cemment, à soutenir les cours et au- 
raient subi des pertes. 


Les grandes banques bouleversent le marché londonien des matières premières 

Les pertes de Sumitomo sur le cuivre suscitent des critiques sur le fonctionnement du London Métal Exchange. 

L'intervention d'institutions financières aux moyens importants et dotées d'outils informatiques performants a amplifié ia spéculation 


•ÿ 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

"H y a une dizaine d’années, 
c’était un métier facile. On se bornait 
à exécuter les instructions des clients. 
Aujourd'hui, il faut être prêt à 
prendre des risques considérables et 
Fan ne sait jamais ce qu'ils veulent 
vraiment co mm e l’indique un 
dealer du London Métal Exchange 
(LME) au len demain du scandale 
Sumitomo (Le Monde du 15 juin), le 
négoce du cuivre a été totalement 
transformé depuis la fin des an- 
nées 80. L’arrivée en force des 
grosses banques internationales sur 
le premier marché au monde des 
métaux non ferreux a bouleversé le 
domaine jusque-là réservé des 
grandes société de négoce, indus- 
trielles ou minières. 

Apparemment, mal leur en prit 1 
Selon des sources informées, cer- 
tains établissements financiers liés 
au LME auraient subi des pertes 
d’un montant pouvant s’élever à 
100 millions de dollars en liaison 
avec les mésaventures du groupe 
japonais. Un trader de Sumitomo, 
Yasuo Hamanaka, a réalisé pendant 


une dizaine d’années des opéra- 
tions de courtage non autorisées 
sur le cuivre, faisant perdre officiel- 
lement 1,8 milliard de dollars 
00 milliards de francs) à sa société. 

Sur les dix-sept courtiers agréés 
par le Rmg, le saint des saints du 
LME où se font les échanges, six 
sont des filiales de banques 
commerciales ou d'affaires (dont, 
côté français, la Société générale et 
le Crédit lyonnais), les autres (vingt 
et un membres associés) étant fiés 
d’une manière ou d'une autre au 
monde financier. Plusieurs facteurs 
expliquent cette emprise récente 
des seigneurs de l’argent sur ce 
marché, à première vue très Soigné 
de leur métier de départ. 

Le développement des produits 
et instruments financiers autour du 
« trading v des métaux, d’abord. A 
l’instar des contrats à options et 
autres produits dérivés financiers, 
ce secteur neuf nécessite un savoir- 
faire qu’ont acquis les banques 
grâce à leurs opérations sur devises, 
obligations ou actions. Par ailleurs, 
ces établissements disposent de 
Fassise nécessaire pour financer des 
contrats lourds, portant sur des 


Des pertes de 4 milliards de dollars 

Les pertes subies par la société japonaise de négoce Sumitomo, 
victime d'un trader indélicat sur le marché du cuivre, pourraient Lar- 
gement dépasser le chiffre officiel annoncé au départ de 1,8 milliard 
de dollars (10 milliar ds de francs). Elles pourraient atteindre 4 mil- 
liards de dollars selon le Financial Times du samedi 22 juin, qui cite 
des opérateurs dn marché des métaux. 

Sumitomo découvre en effet petit à petit Fensemble des contrats à 
terme passés par son opérateur Yasuo Hamanaka. Une partie a été 
confiéé'à la rassurante -Union de banques suisses chargée de les 
dénouer. Mais les stocks de. cuivre que le groupe nippon posséderait 
et devrait maintenant vendre se monteraient à 2 minions de tonnes; 
soit 20 % de la consommation annuelle des pays de POCDE. La vente 
sera une opération très lourde dans un marché qui sera tiré à la 
baisse. 


sommes énormes. L’an passé, les 
transactions totales sur le LME ont 
représenté 2 500 milliards de dol- 
lars. Autre atout : un outil informa- 
tique impressionnant et un disposi- 
tif de contrôle des risques, vital du 
fait des grandes fluctuations des 
prix pouvant entraîner des réac- 
tions en chaîne spectaculaires (le 
6 juin, les cours du cuivre ont baissé 
de 15 % en deux heures-.). 

Un vaste réseau de bureaux ré- 
partis dans le monde permet jour et 
nuit de répondre rapidement aux 
besoins internationaux. Fortes de 
leurs bonnes notations financières, 
soumises au contrôle de la Banque 
d’Angleterre, les banques inspirent 
confiance dans l’univers du cuivre. 


Leur présence au London Clearing 
House, chargé des règlements fi- 
nanciers des opérations, l'atteste. 
Paradoxalement, pour des raisons 
mal expliquées, si de nombreux 
acheteurs et vendeurs sont origi- 
naires de la région .Asie-Pacifique, 
les banques japonaises sont totale- 
ment absentes du Ring, royaume 
des établissements américains et 
européens. 

ROUAGES 

Mais les métaux ne sont pas tou- 
jours la panacée. Pour bon nombre 
d'experts, grâce aux liens tissés de 
longue date avec leurs clients, (es 
sociétés de négoce comme Sumrto- 
mo, qui contrôlent toujours le gros 


du volume des affaires du LME, ont 
souvent une meilleure compréhen- 
sion de ce marché aux rouages 
mystérieux. 

Aussi, sous la pression de leurs 
actionnaires, inquiets des retom- 
bées négatives de l’affaire sur leur 
image de marque, bon nombre de 
banques pourraient être amenées à 
réduire leurs activités spéculatives. 
« Dans les circonstances actuelles, les 
intermédiaires financiers feraient 
mieux de se concentrer sur le finan- 
cement des stocks de métaux en of- 
frant des taux d'intérêt avantageux », 
affirme Peter Hunt, directeur du ca- 
binet de consultants londonien 
Bloomsbury Minerais. 

Enfin, au fil des ans, les fonds 


d’investissement - Hedge Funds-, 
très voyants et très agressifs, sont 
devenus des participants impor- 
tants, même s’ils ne représentent 
que 10 % en moyenne du chiffre 
d’affaires du LME. Dans le bras de 
fer entre Sumitomo, qui voulait 
soutenir les cours au-delà du rai- 
sonnable, et ces fonds vendeurs 
pour lesquels les données fonda- 
mentales du marché ne justifiaient 
pas pareille appréciation, les 
banques ont eu tendance à se ran- 
ger dans le camp de Yasuo Hama- 
naka. Avec les conséquences que 
l’on sait : elles ont perdu des 
plumes. 

Marc Roche 


Trente ans, « senior dealer » sur métal rouge 


LONDRES 

de notre correspondant dans la City 
« Le stress est incroyable. Des décisions portant 
sur des millions de dollars doivent être prises au 
quart de seconde en raison de l'extrême volatilité 
du marché du cuivre. Vous 
construisez une position, 
puis, soudain, le marché 
chute et if faut sortir rapide- 
ment pour limiter les pertes 
sans paniquer. » Notre « se- 
nior dealer » du cuivre, 
juste trente ans, travaille 
portrait dans une banque membre 
du London Métal Exchange (LME), tout près de 
la cathédrale Saint-Paul. 

Constamment pendu à deux ou trois télé- 
phones, le regard rivé sur l’un des vingt-cinq 
programmes de son écran télématique Reuter, 
11 «fait le marché » douze heures par jour. Sa 
tâche consiste à fixer un prix d’achat et de vente 
pour un client qui ne dévoile jamais ses inten- 
tions. Pour comprendre les producteurs de mé- 
taux désireux de se couvrir en plaçant à 
l’avance leur production ou fes industriels s'as- 


surant à l’inverse un approvisionnement à des 
prix garantis, le professionnel doit savoir se re- 
trouver dans les chiffres, avoir le tempérament 
et l’instinct qu’il faut, sans oublier le goût du 
risque. La tension nerveuse est telle que le bro- 
ker continue rarement à travailler après trente- 
cinq ans. La moyenne d’âge : vingt-trois à vingt- 
cinq ans» 

Une journée typique commence, à 7 h 15, par 
une courte réunion de travail avec ses collabo- 
rateurs, les « junior dealers « et les « account 
executives » chargés des contacts avec la clien- 
tèle et de la tenue des registres. Les informa- 
tions s’échangent, rapidement, dans un langage 
succinct : catastrophes minières, coups d’Etat 
ou grèves, situation de la Russie, publication 
des indices industriels japonais... Le trading 
proprement dit commence à 7 h 30, avec les 
ordres provenant d’ Extrême-Orient, dans une 
petite salle banale éclairée de mauvais néons où 
l’on travaille au coude à coude. A II h 45, notre 
« senior » se rend à pied au LME, où sa compa- 
gnie possède un box à deux pas du Ring, la saDe 
de cotation des métaux. Il discute avec ses col- 
lègues pour peaufiner certains contrats, avant 


de prendre sa place sur (a banquette rouge pour 
la séance du » fixing * du cuivre, qui commence 
à 12 h 30 pile. Pas plus de cinq minutes de brou- 
haha et de gesticulations, puis notre « yuppy » 
cède la pface à son homologue de l'aluminium. 
Retour au bureau, déjeuner rapide sur place et 
conversations téléphoniques jusqu'à 19 h 30. 

Les cambistes du métal rouge sont considérés 
dans le milieu comme fes vedettes de la profes- 
sion. Leur rémunération : autour de 
80 000 livres par an (MO 000 francs), sans 
compter l'intéressement aux bénéfices de la so- 
ciété et une prime à la performance indivi- 
duelle. Pas de diplôme universitaire requis, la 
formation se fait sur le tas et la sélection est im- 
pitoyable. Pour être agréé, il faut passer un exa- 
men oral au LME devant jury et une épreuve 
écrite portant sur les questions de réglementa- 
tion- * Le cuivre est le métal roi. Je n'entrerais 
pour rien au monde dans un autre comparti- 
ment ». lance le « senior trader ». qui s'use les 
nerfs à manier des tonnes de cuivre qu'il ne voit 
jamais... 

M.R. 





Warburg propose à la BNP de racheter la CIP pour 4,2 milliards de francs Enquête britannique sur l'alliance 


SBC WARBURG, filiale britan- 
nique de la Société de banque 
suisse, a proposé vendredi 21 juin à 
la BNP de lui racheter la paît de 
83,9% qu'elle détient dans la 
Compagnie d’investissement de 
Paris (OP), une société de porte- 
feuille dont le capital est investi 
dans quelques-unes des plus 
grosses sociétés cotées françaises. 

SBC Warburg offre à la BNP 
205 francs par action CIP, ce qui re- 
présente 4,24 milliards de francs et 
valorise l’ensemble à 5,05 milliards. 
L’actif net estimé de la CIP est de 
239,4 francs par action. L’offre de 
la banque britannique est valable 
jusqu'au 24 juin à midL Si La BNP 
l’accepte, SBC Warburg lancera 
une offre d’achat auprès de tous 
les actionnaires de la CIP au même 
prix. SBC Warburg détient actuel- 
lement environ 3 % du capital de la 
CIP. 


La BNP n’a pas souhaité faire de 
commentaire dans l'immédiat sur 
l’initiative de SBC Warburg, souli- 
gnant que sa propre offre était va- 
lable jusqu’au 28 juin. La banque a, 
en effet, lancé le 10 juin une offre 
publique d’échange (OPE) sur ia 
CIP. Cette OPE expire le 28 juin. 

POLÉMIQUES 

La BNP propose d’échanger 
chaque action CIP contre une ac- 
tion BNP à émettre (à jouissance 
du 1“ janvier 1996). La BNP détient 
directement 48,85 % du capital et 

57.03 % des droits de vote de CIP 
et ses trois filiales Baneri, Société 
auxiliaire de participation et de 
gestion (Sapeg) et Société finan- 
cière auxiliaire (SFA) détiennent 
un total de 35,05 % du capital et 

33.03 % des droits de vote. 

C'est lors de son assemblée gé- 
nérale du 21 mai (Le Monde du 


22 mai) que la BNP avait annoncé 
sa décision de lancer une OPE sur 
la CIP. Au moment du début de 
l’opération, l'action BNP s’échan- 
geait à 202 francs, ce qui valorisait 
alors la CIP à près de 5 milliards de 
francs. Mais depuis, le titre BNP a 
baissé et a terminé vendredi 21 juin 
en clôture à 180 francs. L'action 
CIP s’échangeait, elle, toujours 
vendredi en fin de journée, à 
176,30 francs. 

La BNP avait annoncé que l'OPE 
« devait permettre à l'ensemble des 
actionnaires de la CttL. de mieux va- 
loriser leur investissement et d'en 
améliorer la liquidité ». Cette initia- 
tive intervenait après de nom- 
breuses polémiques suscitées par 
les actionnaires minoritaires de la 
CIP, mécontents de la forte décote, 
depuis des années, du titre par rap- 
port à la valeur de ses actifs. Les 
minoritaires avaient notamment 


demandé à la BNP de clarifier sa 
stratégie par rapport à la CIP 
considérée comme son bras sé- 
culier eh matière de participations 
industrielles- Un rôle qui avait été 
démontré lors de l’entrée au début 
de 1995 de la BNP, via notamment 
la CIP, dans le capital de Suez à 
hauteur de 5 %. 

En mai 1995. Sophie L’Hélias. de 
Franklin Global Investor Services 
représentant des actionnaires mi- 
noritaires et notamment du fonds 
américain Elliott Associates, avait 
déposé des résolutions demandant 
une modification de la gestion de 
la CIP par la BNP Cette année, le 
relais de la contestation avait été 
pris par SBC Warburg lors de l’as- 
semblée du 29 mai Warburg avait 
alors déjà manifestement son pro- 
jet en tête. 

Eric Leser 


Maison de la France part à la conquête de nouveaux touristes 


LA FRANCE reste toujours nu- 
méro on mondial des destinations 
touristiques avec 60 truffions de vi- 
siteurs accueillis, et numéro deux, 
derrière tes Etats-Unis, pour les re- 
cettes. Le mill ésime 1995 du tou- 
risme a pratiquement égalé le mfl- 
lésirae 1994, en dépit des grèves et 
des campagnes de boycottage lan- 
cées en réaction à ia reprise des es- 
sais nucléaires. Mais il faut se 
rendre à l’évidence : depuis quatre 
années, on assiste à une stagna- 
tion. En 1995, l’excédent de ta ba- 
lance touristique a diminué de 
5 Tnüiiards de francs. 

Ces éléments appellent un chan- 
gement de cap, a affirmé Bernard 
Pons, ministre de l’équipement, du 
logement, des transports et du 

tourisme, lundi 17 juin, lors de 

l'ouverture de rassemblée plénière 
du Conseil national du tourisme. 
Si, comme l’a relevé le ministre, les 
Français restent le vecteur essen- 
tiel de la relance du tourisme 
hexagonal, il n’en est pas moins 
vrai que les touristes étrangers, qui 


représentent un tiers de la clien- 
tèle, en sont une composante in- 
dispensable. 

Pour assurer cette Telance, les 
pouvoirs publics s’appuient no- 
tamment sur Maison de ta France, 
pilier de la promotion du tourisme 
français à l’étranger. Implantée 
dans vingt-sept pays. Maison de la 
France est un groupement d'inté- 
rêt économique qui a été créé en 
1987. En dix ans, son budget global 
de fonctionnement est passé de 
195 miDïODS de ftanrs à 387 mil- 
lions de francs. Sur la même 
période, la part octroyée par le mi- 
nistère du tourime est passée de 
140millioss de francs à 187 mil- 
lions de francs (33,57 %), alors que 
la contribution des partenaires du 
groupement (environ 850) a prati- 
quement été multipliée par quatre, 
passant de 55 millions de francs à 
200 millions de francs. Dans le 
même temps, les recettes touris- 
tiques de ta France ont progressé 
de 90 % : elles étaient de 723 mil- 
liards de francs en 1987, elles sont 


aujourd’hui de 136,8 milliards de 
francs. « Ces moyens sont insuffi- 
sants par rapport à nos concurrents 
comme l’Espagne ou la Grande- 
Bretagne », souligne jean-Marc ]a- 
naffiac, directeur général de Mai- 
son de la France. La dotation de 
l’Etat est deux fois et demie 
moindre qu’en Grande-Bretagne 
et neuf fois moindre qu'en Es- 
pagne. Des moyens d’autant plus 
insuffisants si, comme le souhaite 
Bernard Pons, la France veut ac- 
cueillir 90 millions de touristes à 
l’horizon 2010— 

BUREAU A SINGAPOUR 

Pour sa part. Maison de la 
France continue à travailler d’ar- 
rache-pied à la conquête de nou- 
veaux clients. Depuis le début de 
l’année, le GIE fait non seulement 
un effort de promotion accru en 
direction des marchés existants 
comme la Grande-Bretagne, l’Alle- 
magne, les Etats-Unis, le Japon 
-qui représentent 40% des re- 
cettes touristiques de la France - 


ou ia Belgique, la Suisse et les 
Pays-Bas, mais part aussi chercher 
des touristes nouveaux, en Chine 
continentale par exemple. 

Le 1" juillet. Maison de la France 
ouvrira un bureau de représenta- 
tion à Singapour qui coiffera l’Asie 
du Sud-Est. Des opérations de 
promotion à l’attention des pays 
du centre et de l’est de l’Europe, 
particulièrement en Pologne, Rus- 
sie, République tchèque, Slovaquie 
et Slovénie, sont également dans 
les cartons. 

Les premières prévisions, réali- 
sées pour cet été par les offices de 
tourisme du pays, s’avèrent déce- 
vantes. Les insulaires britanniques, 
mais aussi les Néerlandais et les 
Suisses, pourraient venir moins 
nombreux. Quant aux japonais en 
route vers l’Europe, ils penche- 
raient davantage - change oblige - 
vers l’Italie. l’Espagne ou la 
Grande-Bretagne. Comme quoi 
rien n’est jamais acquis... 

François Bostnavaron 


British Airways - American Airlines 

LONDRES. Les autorités de la concurrence britanniques ont annon- 
cé le 21 juin qu’elles commençaient une enquête sur l’alliance 
commerciale entre les compagnies aériennes British Airways et 
American Airlines, considérant qu'il s'agit d’une fusion. John Brid- 
geman, le directeur de l’Office of Fair Trading, l'un des organismes 
chargés de veiller au respect des règles de concurrence, a estimé que 
cette alliance allait * engendrer une fusion », selon les lois britan- 
niques de 1973. 

Même si l’accord entre les deux firmes ne prévoit pas d'échange de 
participations, « nous considérons que les deux compagnies vont cesser 
d’opérer comme des compagnies distinctes ». a déclaré un porte-pa- 
role de l'Office of Fair Trading. Cette alliance n’est « pas anticoncur- 
rentielle »et« elle est tout à fait dans l’intérêt des consommateurs ». a 
répliqué British Airways. 

■ MOULINEX : René Garrec, président (UDF) du conseil régional 
de Basse-Normandie et membre du conseil de surveillance de 
Moulinex, a écrit le 21 juin au premier ministre, Alain luppé, pour lui 
demander de •* tout faire » pour que * la première entreprise de 
Basse- Normandie reste. française ». Il réclame de bénéficier de procé- 
dures FNE (départs en préretraite) •* afin d’êriter tout licenciement 
sec ». écrit M. Garrec, en sollicitant «• ia mise en place de zones de 
conversion dans les rilles touchées » par le plan social, qui prévoit ia 
suppression de 2 600 emplois, dont ? 500 en Basse- Normandie, dans 
ia Mayenne et dans la Sarthe. 

■ SNCF : la Fédération CGT des cheminots s’est félicitée vendredi 
21 juin que « les écrits et déclarations du gouvernement » attestent 
qu’* une nouille donne existe bel et bien » à ta SNCF, mais iuge en 
revanche » inacceptables » les * premiers objectifs industriels a.ffichés 
par l'état-major » de l’entreprise. La veille, lors d’une table ronde, le 
PDG de la SNCF, Lolk Le Floch-Prigent, a précisé vouloir arriver 
avant ta fin 1°98 à un équilibre du compte transports ferroviaires, 
pour parvenir à « un équilibre financier pour chacune des grondes ac- 
tivités en '000 

■ GIAT INDUSTRIES: l’entreprise d’armement terrestre a an- 
noncé. le 21 juin, des pertes consolidées de 10,3 milliards de francs, 
chiffre définitivement arrêté à l’issue d’un conseil d’administration. 
Le chiffre d’affaires consolidé s’est monté à 8,3 milliards de francs. 

■ SOUTHERN WATER . le conseil d’administration de la compa- 
gnie britannique de distribution d’eau a accepté. Je 21 juin, l’offre 
publique d’achat (OPA) de la compagnie d'électricité Scottish Power, 
d'un montant de 1,677 milliard de livres (133 milliards de francs). 
Désormais, Scottish Power ajoutera la distribution d’eau à ses autres 
services aux consommateurs que sont l'électricité, le gaz et les télé- 
communications. 

■ ENEL : rassemblée générale des actionnaires de la compagnie 
italienne d’électricité Enel a décidé le 21 juin de nommer Chicco 
Testa, 42 ans, président et Franco Tato, 64 ans, ancien directeur chez 
d'Olivetti, nouvel administrateur délégué. M. Testa, ancien président 
de la Ligue de l'environnement, était président depuis 1994 de 
l’Acea, entreprise chargée de l'énergie et de l’eau pour la ville de 
Rome, et président de la Cispel. confédération des services publics 
des collectivités locales. 
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DIVERSIFICATION Il n’existe 

pas e n France, contrairement aux 
Etats-Unis, de tradition qui conduit 
les épargnants à diversifier leurs por- 
tefeuilles en affectant une part de 


PLACEMENTS 
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leurs investissements aux matières 
premières. Mais les performances 
des sicav et autres fonds spécialisés 
pourraient changer ces habitudes. 
• LES GAINS enregistrés depuis un 


an par les sicav spécialisées dans l'or 
et les matières premières dépassent 
en moyenne les 30 %. Il s'agit tout 
simplement de la meilleure progres- 
sion, toutes catégories ae sicav 


confondues. • LE PARTICULIER doit 
toutefois éviter d'intervenir directe- 
ment sur des marchés à la fois très 
sophistiqués et spéculatifs. Mieux 
vaut s'en tenir aux sicav et aux fonds 


communs. • D'AUTANT PLUS que, » 
la croissance reste forte aux Etats- 
Unis et redémarre au Japon et en Eu- 
rope, les prix des matières premières 
devraient continuer à s'apprécier. 


Investir dans les matières premières : un pari rentable et risqué 

Les sicav et les fonds communs de placement spécialisés affichent depuis plusieurs mois des performances impressionnantes. 
Mais les fluctuations des cours des matières premières sont particulièrement violentes 



INVESTIR dans les matières pre- 
mières n'est pas une pratique cou- 
rante en France, surtout pour les 
particuliers. Avant tout, parce qu'O 
s'agit de marchés à terme compli- 
qués et dangereux dont les fluctua- 
tions de cours sont particulière- 
ment violentes et peu prévisibles. 
Elles dépendent aussi bien de mou- 
vements spéculatifs que de don- 
nées économiques ou d'événe- 
ments politiques. Enfin, les fonds 
nécessaires pour pouvoir directe- 
ment prendre des positions sur ces 
marchés sont relativement impor- 
tants. fl faut au minimum apporter 
entre 200000 et 300 000 francs et 
que cette somme ne représente 
qu'une faible proportion des liqui- 
dités ou du patrimoine de l’inves- 
tisseur. 

DES MARCHÉS « TECHNIQUES > 

Curieusement, si te particulier est 
rendu plus que méfiant par l’his- 
toire de courtiers malhonnêtes - 
qui n’a pas en tête le célèbre film Le 
Sucre, inspiré d'un fiait divers de 
1974 -, les maisons de courtage 
ont, elles, très peur de l’amateu- 
risme. Si certains particuliers ont 
dû vendre leurs biens pour combler 
des trous finan ciers mal contrôlés, 
des sociétés ont fait faillite car elles 
étaient obligées de se substituer à 
des clients qui ne pouvaient plus 


rembourser la caisse de compensa- 
tion. 

Le Matif (Marché à terme Inter- 
nationa] de France) lui-même, qui 
réglemente les échanges pour le 
sucre, la pomme de terre et le col- 
za, ne s'adresse qu'à des profes- 
sionnels. « Ce sont des marchés trop 
techniques. Un particulier peut venir 
chez nous, mais nous ne l'encoura- 
geons pas », explique-t-on au Malif. 

Cela dit, s'il est vraiment dé- 
conseillé d'intervenir directement 
sur les marchés de matières pre- 
mières, l’investisseur individuel a 
un autre moyen d’accéder à ce type 
d'investissement en passant par 
l'intermédiaire de sicav et autres 
fonds communs de placement spé- 
cialisés. Une pratique courante aux 
Etats-Unis qui se développe en 
France. Les fonds d’investissements 
américains placent - et depuis 
longtemps ! - une partie de leurs 
avoirs sur l’ensemble des marchés, 
y compris ceux de matières pre- 
mières, et n’hésitent pas à « foire 
des coups » tour à tour sur le pé- 
trole, le cuivre, le blé ou l’or. 

La tentation est d’autant plus 
forte que les gains (et les pertes) 
peuvent être rapides. Le cuivre, en 
chute libre depuis un peu plus 
d’une semaine, après F annonce par 
le japonais Sumitomo de pertes re- 
cords sur ce marché, était à son 


faritHO 


plus haut niveau depuis deux ans à 
la fin du mois de mai Le blé et 
d’autres céréales n’ont cessé de 
flamber au cours des derniers mob. 
L’an dernier, les prix mondiaux des 
matières premières ont augmenté 
en moyenne de 9 % à 11,5 % (sans 
tenir compte ni du pétrole ni des 
métaux précieux). Si la croissance 
économique reste forte aux Etats- 
Unis et repart au Japon, la ten- 


dance devrait rester la même. Il est 
donc loin d’être absurde d’investir 
5 % à 10 % d’un portefeuille dans 
un « véhicule » matières pr emièr es. 
Mais, de F avis d’on analyste de la 
Banque d’Orsay, la Rance manq ue 
encore cruellement d'instruments 
collectifs qui soient typiquement 
« matières premières » : sicav et 
FCP apparaissent comme des pro- 
duits moins « purs » que ceux 


tT n il tre-A ti anti que. Actuellement, 
en France, il existe environ qua- 
rante-cinq sicav, FCP et fonds 
étrangers investis pins ou moins 
Hans des matière s premières ayant 
reçu l'agrément de la COB 
(Commission des opérations de 
Bourse). 

Un chiffre appréciable. Mais fl 
faut, comme le précise on analyste 
du C3C, distinguer ce qu’il appelle 
les « vraies matières premières » des 
«r fausses», essentiellement auri- 
fères (or, argent, métaux prédeux). 
Sur les trente-huit fonds français, 
vingt et un se rapportent à l’or et 
aux métaux prédeux. 

RISQUE OMMPRÉSBfT 

Parmi les premiers fonds français 
figurent Orval (Bred - Banque po- 
pulaire, or et métaux prédeux), 
avec une performance, depuis fin 
1995, de 93,53 %, suivi par Rabelais 
Mines d’or (BBL Rance : 55,91 %) 
et de FCP Orsay Ressources 
(40,55 %X qui laissent loin derrière 
eux Nation Fonds Energy Interna 
(BNP), avec 10,85 %. Dans nne 
même banque, comme le Crédit 
lyonnais, deux FCP peuvent se dis- 
tinguer par leur performance selon 
les marchés ciblés, comme Investi- 
Hon Gest. Or (or et métaux pré- 
cieux, avec 31,53 %) et Investifion 
Minergior (ressources naturelles, 


avec 20,91 sur la même période. 
Même par l’intermédiaire de fonds 
et autres sicav, F investisseur doit 
tout de même ne pas céder à la 
nervosité si les évolutions de mar- 
ché deviennent défavorables. L’ex- 
trême volatilité des cours est la 
règle. Sur le London Métal Ex- 
change (LME), la part de l’activité 
réelle physique ne représente qu’un 
tiers du volume échangé (contre 
deux tiers à vocation spéculative). 
Pour tenter d’éviter des accidents 
justement fiés à la spéculation, cer- 
tains marchés dérivés tels que le 
LME (au lendemain de la crise de 
Pétain, en 19S6) ont pris des me- 
sures pour mettre en place une or- 
ganisation d’autorités de tutelle 
afin de contrôler les dérapages. 

Le risque est omniprésent avec 
les matières premières. Mais, dam 
un contexte que cer tains écono- 
mistes jugent propice à un retour 
de l’inflation, les matières pre- 
mières pourraient rester, au cours 
des prochains mois, l'investisse- 
ment le {dus performant Car, dans 
un tri scénario de hausse des prix, 

les marchés «F actions et d'obliga- 
tions devraient logiquement bais- 
sée An contraire, les biens réels que 
sont les matières premières poar- 
raient continuer à s’apprécier. • 

SyMane Bayard 


è. 


L'offre de sicav 

Ü existe une dizaine de sicav 
spécialisées investies dans For et 
les matières premières dont la 
performance moyenne depuis un 
an dépasse les 30%. Acti Mine, 
d’or, de la Banque Bruxelles Lam- 
bert, affiche les gains les plus im- 
portants, supérieurs à 40 % depuis 
douze mois. Orvalor, de la Société 
générale, Groupama Or, de Fassn- 
renr Groupama, Auredc, du CIC 
Paris, et Irrvestükra Minergior. du 
Crédit lyonnais, affichent des pro- 
gressions de pins de 30 % depuis 
un an. Les performances dïner- 
gia, du GAN, Oraction, du Crédit 
agricole. Sélection géologia. du 
CCF, et Premior, du Crédit du 
Nord, restent comprises sur douze 
mois entre 20 % et 30 % de hausse. 


LONDRES 

de notre correspondant dans la Cdy 
L’assureur londonien Lloyd’s, récemment 
encore sous la menace d’un «naufrage », est 
à nouveau considéré par bon nombre d’in- 
vestisseurs institutionnels comme un place- 
ment dynamique. «Là où pessimisme et incer- 
titude prévoient, iiy a également possibilité de 
rendement et de plus-value », comme l’ex- 
plique un gestionnaire de titres. La célébris- 
sïme Bourse d’assurances Lloyd's, dont les 
déboires financiers ont plongé des milliers 
d'investisseurs - les N âmes - dans la dé- 
tresse, est redevenue un placement à la 
mode. 

Les investisseurs institutionnels et les 
grands spéculateurs, comme George Soros, 
ont pris, ces temps-ci, le relais des riches par- 
ticuliers, pour placer leur avoir dans cette ins- 


Le Lloyd's retrouve la faveur des investisseurs 


cuüers toujours contraints de garantir les po- 
lices sur leur fortune personnelle, constitue procès intentés par des Nomes aux Etals- 
un attrait supplémentaire. Par aüieurs, tés ex- ■‘•Unis, les incertitudes -pesant Sur Pappr&ba- 


titution {dus que tricentenaire. Les cours en 
Bourse des organismes de placement et 
autres trusts spécialisés dans Fnivettisseinent 
dans l’assurance-réassurance, et dans le 
Lloyd’s en particulier, ne cessent de grimpez. 
Les capitaux d’entreprises se « pressent au 
portfll cm ». 

Comment expliquer pareil engouement 
envers on établissement considéré, ces der- 
nières années, avec méfiance ? La mise en 
place, dans le cadre du plan de restructura- 
tion d’une compagnie de réassurance, appe- 
lée Equitas, reprenant les contrats antérieurs 
à 1993, a permis d’isoler les mauvais risques, 
comme la pollution oufamiante, qui avaient 
failli rumer le premier marché mondial de 
F assurance. La responsabilité limitée dont 
bénéficient les fonds d’investissement pla- 
çant leurs capitaux, par rapport aux parti- 


perts prédisent un Lloydrs fortement bénéfi- 
ciaire entre 1993 et 1996 (les résultatssont pu- 
bliés avec trois ans de retard pour permettre 
le traitement des sinistrés). 

Le nouveau Uoyd’s tire aussi profit des ré- 
centes réformes des syndicats (groupements 
de souscripteurs) destinées à accroître la 
transparence des transactions et àrédmrc les 
dangers de manipulation par les « habi- 
tués », qui ont tendance à accaparer les meil- 
leurs risques. La City a applaudi Pobtigation 
de publication par les syndicats de leurs ré- 
sultats trimestriels ou r organisation d’en- 
chères publiques pour octroyer les places 
fibres en leur sein. Mais l'heure n’est plus à la 
confiance totale et aveugle car le bilan du 


Lloyd’s est loin d’être totalement positif. Les 


• bon par les membres de laaéatiend’Equhas 
-et un mode defbnctiODDementjugéonéreux 
et bureaucratique sont autant de points 
noirs. Par ailleurs, les spécialistes prévoient 
une période de vaches maigres en -1996-1997. 
Sans sous-estimer ces menaces, les analystes 
restent toutefois confiants. Chartes Landa, 
expert du secteur assurances auprès du cour- 
tier Société Générale Strauss, estime que la 
page de sinistrose est définitivement tour- 
née :« Les nouveaux investisseurs ont tendance 
à confier leur actif à des syndicats de souscrip- 
tions dont les résultats ont été cohérents tout au 
long du cycle, baisser comme haussier». 

Marc Roche 


* 
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Faut-il encore parier sur les sicomi ? 


Ebranlées par la disparition du statut 
privilégié qui leur permettait d’échapper à 
{Impôt sur les sociétés à condition de 
distribuer au moins 85 % de leurs bénéfices, 
les sicomi ont connu pas 
mal de déboires durant 
ces dernières années. 
Elles doivent leur survie à 
la mansuétude dn 
législateur, qui a 
confirmé le rôle-dé 
qu’elles jouent pour 
i mm obus! tontes les e n treprises 

cherchant à financer un investissement 
immobilier à 100 % grâce à la formule dn 
crédft-bafl. 

Cotées eu Bourse, les ex-dcomi (dorénavant 
appelées sociétés de crédir-bafl hnmoblBer) 
ont en effet pour activité principale de louer 
des immeubles à usage professionnel à des 
entreprises qui, au tenue d’un bail 
commercial, peuvent les acquérir. Les loyers 


versés aux sociétés de crédit-bail couvrent à 
la fois le droit d’occupation et le financement 
d'immeubles. Ces ressources permettent aux 
sociétés de crédit-bail d’offrir nn rendement 
global à leurs actionnaires qui, pour les 
meilleures d’entre elles, atteint parfois 8 %. 
Ce qui, en période de baisse des taux, aura 
de quoi faire saliver pas mal cP Investisseurs. 
Fant-3 pour autant s’intéresser aux actions 
de ces sociétés? Oui, si Fon considère que 
c’est le moment de miser sur la pierre 
commerciale en étant délivré de tout soud 
de gestion. Mais à condition de ne pas 
perdre de vue tes paramètres qui 
condWonneni leur comportement boursier. 

A commencer par la conjoncture 
économique. 

Les experts estiment, par exemple, qu'une 
hausse dn chômage conduit à une 
augmentation du nombre de locaux vacants 
sur le marché, d’où on sérias manque à 
gagner en termes d’exploitation. De même. 


toute tension sor les taux d’intérêt à long 

terme a pour effet de doper la rentabifité des 
obligations nouvellement émises, 
engouement qui, par contrecoup, diminuera 
Frank des sodétés de crédit-bail, lesquelles 
sont évidemment considérées comme des 
valeurs de rendement plus risquées que les 
emprunts d’Etat. 

Enfin, rien ne prouve que la crise 
immobilière soit terminée. Les dernières 
statistiques publiées par BD 21 (observ a toire 
dn marché mis en place par les a ssureurs) ne 
sont pas rassurantes puisqu’elles révèlent 
que le rendement des bureaux a diminué de 
10% en 1995. 

Le secteur pouvant continuer à se 
restructurer; mieux vaut donc n’investir 
qu’avec circonspection même si les actions 
de sociétés de crédit-bail sont éfigibles an 
PEA depuis le 1 “ janvier 

Arnaud de Fréminviüe 
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Les contraintes du contrat-retraite Madelin 


La loi Madelin offre ata travailleurs 
indépendants et aux membres de 
professions libérales la possibilité de 
déduire de leur revenu imposable les 

cotisations versées dans 
le cadre de contrats 
facultatifs d’assurance 
de groupe. L’objet 
peut être de se 
constituer une retraite 
complémentaire, 
d’obtenir des prestations 
hscauté de prévoyance 
complémentaires (maladie, décès, invalidité) 
ou de se protéger contre le risque de perte 
d’emploi sable. 

principales conditions â respecter: 

- le contrat doit être obtenu auprès d'une 
compagnie d’assurances on d’une mutuelle ; 

- Fassuré doit être à jour de ses cotisations 
aux régimes obligatoires de Sécurité sociale ; 


- les versements doivent être régul iers. H 
faut en particulier que le contrat soit 
alim enté au minimum une fois par an. A la 
souscription, Padhérent opte pour nn niveau 
minimal de cotisation. D choisit ensuite 
chaque année la somme qu'O versera et qui 
devra être an plus égale à dix fois ce 
plancher; 

Contrainte propre à ce type de contrat: 
Pépargne investie sur la partie retraite 
complémentaire ne pourra être récupérée 
sous forme de capital sauf en cas de 
liquidation jtufidaire on d'invalidité- Il font 
donc accepter de sortir en rente viagère. 
Pour la partie prévoyance, tes cotisations 
versées ouvriront droit à des prestations en 
nature on au versement de revenus de 
remplacement 

An plan fiscal, la déduction du montant 
total des cotisations afimentant ce type de 
contrat et de celles versées au titre du 


régime d’assurance- vieillesse obligatoire 
est plafonnée à 19 % d’une somme 
égale à hait fois le plafond annuel de la 
Sécurité sociale, soit 245 054 francs 
pour 1996. 

A F intérieur de cette Hnrit-g, la déduction des 
cotisations versées au titre des régimes de 
prévoyance complémentaire et de perte 
d’emploi subie ne peut e xcéd er 
respectivement 3 % et 1,5 % du même 
plafond. 

Quant à ta rente perçue au maman dn 

départ en retraite, elle sera Imposable an 

titre des pensions. 

A ce jour les contrats « Madelin » n'ont pas 
connu le succès escompté malgré les 
avantages fiscaux accordés. Motif: la sortie 
obligatoire ai rente viagère est jugée trop 
contraignante. 



DIFFUSION EN DIRECT SUR RTL 9 


Laurent Edebnom 
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SANS RÉELLE SURPRISE, la Bourse de Paris 
a terminé dans le rouge, cette semaine, la baisse 
ayant été la caractéristique principale d'une 
majorité des ^anrrs., La liquidation mensuelle 
est perdante de 1,43 %. Cette dernière met un 
terme à une série de cinq 

f v termes boursiers gagnants 

Bft? depuis début 1996. L'indice 

W CAC 40 a terminé vendredi 
sur un recul hebdomadaire 
de 131% à 2 084,18 points. 

Au cours de cette se- 
maine quelques titres ont 
valeurs retenu r attention des opé- 

rateurs et surtout des actionnaires, comme le 
Crédit foncier, qui ter min e sur un repli de 
0,82% à 36,50 francs. A une semaine de ras- 
semblée générale du 28 juin, les actionnaires 
minoritaires ne désarment pas. Colette Neu- 
ville, présidente de leur Association de défense 
(ADAM), a proposé cette semaine la scission en 
deux des activités du Fonder : les activités de 
crédit d'un cûté et les activités fondères de 
l’autre, afin d’éviter de pénaliser ses action- 
naires. Cette scission permettrait, selon 
TADAM, de mieux valoriser Je patrimoine et 
d’échapper à la recapitalisation, qui ne se Justi- 
fie que par l'obligation de satisfaire aux exi- 
gences du ratio Cooke sur F ensemble des en- 
cours, y compris ceux de la promotion 


Le cœur de pierre des boursiers 


immobilière- Dans un entretien donné à l’AFP, 
le président du tribunal de commerce de Paris, 
Jean-Pierre Mattéi, a hri aussi évoqué la possibi- 
lité de scinder l'activité du Crédit fonder entre 
une banque de prêts immobiliers et une « struc- 
ture ad hoc, plutôt une foncière qu’une défai- 
sance, qui serait propriétaire des immeubles à 
leur valeur nette comptable », si aucune solution 
de sauvetage n'est trouvée pour le CFF. 

PROGRESSION DE MOULINEX 

Colette Neuville a par ailleurs demandé le re- 
port de rassemblée générale, estimant insuffi- 
santes les informations disponibles pour le 
grand public. Son action en référé devrait être 
examinée au tribunal de commerce de Paris 
lundi 24 juin. Philippe Marini, vice- président de 
la commission des finances du Sénat, s'est éga- 
lement prononcé pour le report, indiquant qu'il 
trouverait <* surprenant qu’une assemblée se 
tienne, alors qu’aucune solution de fond ne peut 
être envisagée sur le devenir de rétablissement ». 

L’autre événement de la semaine aura été la 
très vive progression de Moulinex. Suspendu 
mardi à la demande de la société pour r an- 
nonce de ses comptes, le titre a été coté mercre- 
di. Dans la série « les boursiers n’ont pas de 
cœur», r annonce d'une perte de 702 millions 
de francs sur l’exercice 1995-1996 est passée 
quasiment inaperçue au regard des 2 600 sup- 


pressions d'emploi programmées sur trois ans. 
Réservée dès l'ouverture, Moulinex a terminé la 
séance de mercredi sur une progression de 
21,23% b 9830 francs dans un volume de 
3,4 millions de pièces. Les investisseurs ont sa- 
lué le plan de restructuration de Pierre Blayau, 
président du groupe, malgré les suppressions 
d’emplois. Ils ont ignoré les propos du ministre 
de l'industrie, pour qui ce plan est « inaccep- 
table» en F état. Un intervenant pariait même, 
jeudi sur un doublement du cours de l’action 
en trois ans. Vendredi, en clôture, Q commen- 
çait à avoir partiellement raison, puisque l'ac- 
tion Moulinex cotait 107 francs (+ 30,97 %). 

Total a été très active cette semaine et ter- 
mine à 374,70 francs (+0,98%). Les AGF, le 
Consortium de Réalisation et le G an ont an- 
noncé mercredi avoir cédé 6,8 millions d’ac- 
tions Total à Deutsche Bank Morgan GrenfeD 
suite à une modification du pacte d'action- 
naires qui les Hé dans le capital du groupe pé- 
trolier. Vendredi, on apprenait que l'opération 
s’était effectuée pour 234mflüards de francs, 
soit un prix net de 374 francs par action. Deut- 
sche Bank Morgan GrenfeD annonçait avoir 
procédé au placement secondaire à 374 francs 
par titre plus une commission de placement de 
0.75 franc 

François Bostnavaron 


MINES D'OR, DIAMANT 

23-0646 

Anglo American » 326*0 

De Bccrc * 171,60 

Dtiefontein a 69*0 

Gencw Limited t 18,45 

Harmony CcM fl 51 

Randfontein 4 32*0 

Saint -Hetena fl 29,15 

Wexern Deep » 198 


Elf Aquitaine 35930 

Esso 533 

Géophysique J 83 

Total 374 

BP France T4Q 

Erap-Bf CPet. 318 

SICOMI OU EX-SKOMI 

71 - 06-96 

Bail investis. 842 

Interbail 362.40 

Ktepjerre 615 

Lot Indus 828 

Sdectibanque 107,10 

UnibaH 510 

Genefim 198 

Immobail — 

TRANSPORTS, UMSIRS, 5E8V1CES 

21 - 06 -M 

Accor 

BIS 545 

Canal 

Cap Gemini Sogeti 198, 80 

CEP Cooimunicatkm «5 
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LES PERFORMANCES Tt C-r r 
DES SICAV MONÉTAIRES 

(Les prernîère5f et les dernières de chaque catégorie) le 14 juin 

• > ■> ^ , t Organisme Pétèè _ Begt Jb 1 Valeur 

LlttELLÉ promoteur ***"9 3 æhms; Ran 9 Hquid. 


SICAV MONETAIRES FRANCS 
Performance moyenne sur 3 mois : 

DB COURT TERME DEUTSCHB 1 

CYRIL PLU5 CYRIL R 2 

BFT SECURITE 2 BIT 3 

OiA PERFORMANCE 3 BFT 4 

ATIAS COURT TKME ATIAS S 

R MA CT. F IMAC EST fi 

ECUREUIL EXPANSION ECUREUIL 7 

DEMACHYt DEMACHY 8 

MIDLAND PROTECTION MIDLAND 9 

UNION PLUS CIC BUE 10 

BTP TRESORERIE B BTP 11 

UCBfTRE CTCMCEN 12 

P1ACEMEMI5 MONETAIRE N5M 13 

ALHTIOP AUI CES 14 

JJ PLACEMBJT NATWE5T 15 

INDOSU EZ EUS0P1B0R INDOSUEZ 16 

R NORD PUS CDT NORD 17 

NA1WE5T JOUR NATWEST 18 

ABSOLUVEGA VECAFIN 19 

ARBnRAGB SECURTTE BQTRANS 30 

FIMASECURITE (Q H MAC EST 21 

RMASEOHOTEP FIMAGEST 23 

SBS FRANCETRBORBUE 5 BS VF 23 

CP CASH 5MC 24 

ABP-MJ ABF 25 

BFT SEOJRTTE PRBUBIE BFT 2fi 

ORSAY SECURITE ORSAY 27 

CPR MOBI SECURITE CP RC EST) 28 

DIADEME COURT TERME CB. 29 

BJPCAP3M015 BIP 30 

NATWIBT INSmUTTONNELS NATWEST 31 

BAROAYS INSimmONS BARCLAY5 32 

CPRM0H7ERME CPRGEST1 33 

MOT -CASH ECO Fl Fl 34 

CPR CASH CPRGESTI 35 

ACF SECURITE AGF 36 

F1MATRE50RERŒ FIMAGEST 37 

TOI PREMIERE MASSONAU 38 

BIP OSJRT TERME BIP 39 

MIDLAND TRE50RER1E MIDLAND 40 

Cm-UONETA!RI PUIS CTTIBANK 41 

GESTION INVESTTCaiRT INDOSUEZ 42 

DflCASH DEUTSCHB 43 

AXA COURT TERME (O AXA 44 

AXA COURT TERME [DJ AXA 44 

SURVAL CARDIF 46 

CENTRALE MONETAIRE CCR 47 

M0NEPRIME PARIBAS « 

DIADEME JOUR LB - _ J* 

PRJUAQC OC PARI 50 

arcade bimp si 

MONE-TTOP PARIBAS 52 

VALC0MEX TRESORERIE PUIS BFCE 53 

WALC0UEX SECURITE JOUR BFCE 54 

EFI-PBtFORMANCE CCCC SS 

MDNDIALE PR0TE0LCT LAMONDI 56 

VECASKURITE V ^ AF(N ÎT 

STATERE BGP 58 

REALMONFTAIRE SOFID^ » 

BOREAL “C CEST « 

SEQUIN BCP 61 

3umi «a § 

RIEN IX SECURITE (C] PMEN'X S 

BARCLAY5 MONSAFFITTE {Q ^RCJAVS « 

8ARCIAYS MONHAFFITTE {D) B AR( ^ >VS “ 

BTP MONECOUST BBTP « 

CPR MONETAIRE a 

PHEMX SEQIRITELD) WENK 68 

1AHENINPWXIQ w 

AGF MONETAIRE ACT m 

option SECURrre mÏltifon n 

MULHVAUQ MULTII-UH id 

MULTIVALfD) Î!mÎ£kT 74 

H MAC0URT PREMIERE FIMAGEST 74 

PIACEMENTS TRESORBUE NSM 75 

SAINT-HONORE SEOHBTE CT ROrms 76 

HMAGARANT1E FIMAGEST 77 


0,87 %, sur 1 
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SBS VF 

23 

; yOfe' 
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ORSAY 
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__ 

CP RC EST! 

28 
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BAROAYS 
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CPRGESTI 
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51 
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37 


57 

MASSONAU 
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BIP 
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MIDLAND 
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42 

CTTIBANK 
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INDOSUEZ 
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DEUTSCHB 
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54 
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SI 
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28 
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53 
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69 
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60 

CCCC 
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1-159?-: 

34 

IA MONDI 
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67 

K : ML»; 

116 

PHENIX 
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1RE50WOC 
CHASE TRESORERIE 
ATIAS PERFORMANCE 
INDUSTRIE FSE COURT TERME 
ABF TRESORERIE 
SANPAOIO INSTITUTIONS 
CDC ARBITRAGES 
LOfALYS PREMIERE 
RECOURT TERME- 
GESTION PIBOR 
PENSION TMP-3S2 
ANTIGONE TRESORBtIE 
PARTNBl REGULARITE 
MORGAN COURT TERME 
RMORD COURT TERME INSTITUTION 
GESTION 365 IQ 
GESTION 3ffi (D) 

F0N SICAV 

VALEURS MONETAIRE 
ROCHEFORT COURT TKME 
ORSAY JOUR 
VALUNI0N 
ACT1-C0URT TERME 

VALREAL(D) 

V1YC0URT TERME IW 
VWCDURT TERME IQ 
SAINT-HONORE REAL 
R NORD SÉCURITÉ (CJ 
RNORD SECURITE (D) 

LATITUDE (Q 
M0NE5UD1O 
MONESUOP) 

OUBT TRESORERIE (D) 

OUST TRESORBUE (CI 
OBJECTIF PREMIERE 
RHONE ♦ X COURT TERME (DI 
RHONE +XCCMJRT TERME IQ 
PYRAMIDES COURT (Q 
PYRAMIDES COURT (D) 

TDPCASHfD) 

TDPCASH (Q 
IENA MONETAIRE {Q 
ECUREUIL DISTR1UONETAIRE 
IBM MONETAIRE (Q) 
NBtWTPUHfD} 

HERVE! PLUS (Cl 
NATTO SECURITE 
BK5 MONETAIRE (O 
1NVEST5ECURITE toURT TERME D 
BICS MONETAIRE (D) 
INVE5T5SCURI1E COURT TERME C 
BRO-SECURTTE (D) 

BRO-SECURTTE (C) 

EF1C00P SICAV 
SICA1XA 
LION 20000 [D] 

UON2MOOIQ 
PROVENCE COURT TBIME 
ORSAY COURT TERME 
CAP1MONETAIRE (D) 

CAP1M0NETA1RE (G 
SECURJ-TAUX 
ROG COURT TBWE 
ACTI REGULIERE 
JPU COURT TRUE 
58 SECURITE (D) 

SBSECURITÏ(Q 

SECURldCfD} 

5ECURJOC fQ 
SKAV ASSOCIATIONS 
SEPTENTRION COURT TERHt 

CREDIT MARITIME SECURITE (D) 
CREDIT MARITIME SECURITE (O 
NATO MONETAIRE (01 
NATO MONETAIRE (Q 
OPERA TRESORERIE 
FMJCTMSSOOATIDNS (D) 

PRîV ASSOCIATIONS 
RP SECURITE (DJ 
BIP SECURITE (Q 
CM EPARGNE J (O 
CM EPARGNE J (D) 

5ECURTTA 

FRUCn-ASSOQATXWS [Q 

DRYADE Ip) 

DRYADE (O 

VLA MONETAIRE 
1BJMI COURT TERME (Q 
LBJMI COURT TfflME (K 
MONE OUEST (Q 
MME OUEST (DJ 
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Des performances en baisse 
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les Français restent 
attirés par 
la liquidité et 
la sécurité 

: r. . de « placement. 


, Depuis Ib. début de l'année ' 




Les sicav monétaires sont 
de moins en moins intéressantes 


SENSIBLE ET CONTINUE eü 
France et en Europe depuis près 
de neuf mois, Ja baisse des taux est 
une bonne nouvelle puisqu'elle 
devrait doper des économies qui 
en ont bien besoin. Elle fait pour- 
tant des malheureux, les déten- 
teurs de parts de sicav monétaires. 
Depuis la fin du mois d’octobre 
3995, les taux à trois mois en 
France ont reculé de près de 4 %. 

Conséquence logique, les per- 
formances des sicav monétaires 
ne cessent de baisser. Elles se 
montent en moyenne à un petit 
gain de 1,83 % mi-juin, soit moins 
de 4 % en équivalent annuel. En 
1995, elles avaient affiché une 
hausse de 5,96 %. 

REND BUE NT INFÉRIEUR À1% 

Le paradoxe, c'est que les épar- 
gnants français ne semblent pas 
s’en rendre compte et continuent, 
un peu par habitude, à placer leurs 
liquidités dans des sicav moné- 
taires. Leur encours s'établissait à 
la fin du mois de mai, selon les sta- 
tistiques établies par je cabinet 
d’informations financières Finin- 
fo, à 993,53 milliards de francs. Au 
cours du seul mois de mai, les si- 
cav monétaires ont encore coDec- 
té 11,92 milliards de francs. 

Et pourtant, les sicav moné- 
taires offrent désormais une ré- 
munération nette d’impôt infé- 
rieure à celle du livret A de la 
Caisse d'épargne (3,5 %), dont le 


taux a été abaissé d'un point fin 
janvier. Compte tenu de la légère 
remontée de l'inflation (2,4 % sur 
un an), les sicav monétaires pré- 
sentent même un rendement réel 
net d'impôt inférieur à 1 % ! 

Mais la liquidité et la sécurité, 
les atouts des sicav monétaires, 
suffisent pour rassurer les épar- 
gnants français. Les retraits mas- 
sifs (62 milliards de francs en cinq 
mois) des livrets A après la baisse 
de leur taux de rémunération ont 
dopé les placements en assurance- 
vie, les nouveaux livrets jeunes, les 
livrets d'épargne populaire, les 
pians d’épargne logement., et ies 
sicav monétaires. L'inertie du 
comportement des épargnants est 
d'autant plus compréhensible 
qu'au cours des cinq dernières an- 
nées les sicav monétaires ont été 
plus rentables que les sicav ac- 
tions. Sur cette période, les pre- 
mières ont rapporté 44,06% 
contre 35,97 % pour les secondes. 

Dernière conséquence de la 
baisse des rendements, les diffé- 
rences de rendement entre les si- 
cav les plus performantes, comme 
DB Court Terme de la Deutsche 
Bank ou Cyril Plus de Cyril Fi- 
nance, et les plus médiocres, 
comme Mone Ouest de ta Banque 
Populaire de l’Ouest ou Leumi 
Court Terme de la banque Leumi, 
se réduisent 
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PLACEMENTS ET MARCHES 


Les incertitudes monétaires en Allemagne désorientent les investisseurs 

Contrairement à la plupart des économistes, les opérateurs parient 
sur une hausse des taux d'intérêt à court terme allemands avant la fin de l'année 



Les opérateurs de marché ont abandonné 
l'espoir d'une baisse supplémentaire du taux 
des prises en pension (REPO) de la Bundes- 
bank. Ils prévoient même une hausse d'envi- 
ron 0,3 % du niveau des échéances à trois 


QUELLES sont les intentions de 
la Bundesbank ? Va-t-elle choisir 
d'abaisser le niveau de ses prises en 
pension (REPO), fixé à 330% de- 
puis le début du mois de février ? 

Ou décidera-t- 
elle au 

contraire, dans 
les prochains 
mois, de resser- 
rer progressive- 
ment sa poli- 
tique moné- 
TAUX ET DEVISES taire? Les opé- 
rateurs des marchés finantiers, les 
analystes mais aussi les autres 
banques centrales européennes 
sont aujourd’hui perplexes. Tous 
s'emploient à décortiquer les infor- 
mations disponibles - indicateurs 
économiques, variables monétaires, 
déclarations des membres de son 
conseil - pour tenter de deviner 
l'attitude à venir de la banque cen- 
trale allemande. Plusieurs éléments 
ont été perçus cette semaine 
comme des signaux inquiétants et 
ils ont contribué à grossir les rangs 
du camp des pessimistes. 

Le premier a été la publication, 
lundi 17 juin, du rapport mensuel 
de la Bundesbank. Q y est notam- 
ment écrit que « l'appréciation ex- 
cessive du deutschemark observée au 
début de l’année 1995 est au- 
jourd'hui entièrement corrigée ». 
Cette remarque officielle - surpre- 
nante lorsqu'on sait que les écono- 


mois outre-Rhïn avant la fin de l'année. Cette 
semaine, deux éléments sont venus alimen- 
ter leur pessimisme. La Bundesbank a estimé 
que la surévaluation du deutschemark est 
entièrement corrigée, tandis que la masse 


monétaire M 3 a continué à progresser à un 
rythme très soutenu au mois de mai 
(+ 10,5 %). De nombreux économistes 
pensent toutefois que la faiblesse de l'activi- 
té outre-Rhin, le plan de rigueur budgétaire 




aider les exportateurs allemands. 

La publication de la masse moné- 
taire allemande a constitué un 
autre motif de déception et cf in- 
quiétude. L’agrégat M 3, qui mesure 
la quantité de liquidités susceptibles 
d'être immédiatement utilisées 


ternationaux. S’appuyant sur ces 
deux indicateurs, mais aussi sur les 
signes de rebond de P économie al- 
lemande, certains analystes ont 
abandonné l’espoir d’une poursuite 
de la détente monétaire en Alle- 
magne. Pour Adolf Rosenstock, 


Progression de la lire 


JUM 1996 


Source : Bloomberg 

Le dollar, qui avait plongé 
à ht smte de l’annonce d’ane farte 
croissance aajaponau premier 
trimestre s’est redresse en fin 
de semaine. ...... 

mistes s'accordent à dire que la 
monnaie allemande reste au- 
jourd’hui largement surévaluée - a 
semé (e trouble sur les marchés fi- 
nanciers. Les opérateurs en ont aus- 
sitôt déduit que la Bundesbank re- 
nouait avec sa politique de mark 
fort et qu’il n’était plus question 
pour elle de réduire ses taux direc- 
teurs pour affaiblir sa monnaie et 


La tire ftafiemie a atteint, vendredi 21 Juin, un cours de 1 004,50 Eres pour 
1 deutschemark, après Pannonœ cPnn recul de Fïiflalion au mois de juin 
en *taBe (33 % contre 43 % ai mai). Les opérateur espèrent que ce bon 
chiffre permettra à la banque centrale d’assouplir sa politique monétaire. 
Parallèlement, les taux des e mp run t s d’Etat italiens se sont fortement dé- 
tendus, revenant à 9,46 % pour les échéances à dix ans, leur pins bas niveau 
depuis deux ans. 

Pins généralement le mouvement de co n ve r g e nce des rendements obli- 
gataires se pouradt en Europe. Vendredi 21 jum en clôture, le tanx de FobB- 
gation assimilable du Trésor (OAT) français s’établissait ai même niveau 
que celui du Bund allemand de même échéance (6/1 %). La faiblesse de la 
croissance ai Europe protège également, au moins en partie, les obliga- 
tions du Vieux Coatineitt de la neivostté des emprunts d’Etat américahis 
liée aux incertitudes concernant le rythme de croissance aux Etats-Ut*. 


pour Tâchât de biens, a progressé 
de 103 % outre-Rhin au mois de 
mai (après 113 % en avril), bien au- 
delà de l’objectif, compris entre 4 et 
7%, que s’est fixé la Bundesbank 
pour Tannée 1996. La banque cen- 
trale allemande, qui a lait de M 3 
son indicateur de référence, peut 
difficilement, dans ces conditions, 
baisser sa garde, sous peine de dis- 
crédit auprès dés investisseurs in- 


économiste à T Industrial Bank of 
japan, «l'espoir d’une baisse des 
taux est mort et enterré*. Les inves- 
tisseurs sont plus pessimistes en- 
core. Us croient à une remontée 
prochaine des rendements outre- 
Rhin. Selon leurs anticipations, re- 
flétées par les cours des contrats à 
terme, les taux à trois mois s’élève- 
raient à 3,70% fin 1996, contre 
3,40% aujourd’hui 


Marché international des capitaux : invitation aux grands emprunteurs 


ROMPANT avec sa politique traditionnelle, 
le Trésor public allemand n’émettra pas d’em- 
prunt à long terme cet été. Il Ta confirmé, ven- 
dredi 21 juin, à la surprise de plusieurs spécia- 
listes habitués à le voir lancer au moins une fois 
par trimestre des fonds d’Etat de dix ans. De 
nombreux éléments techniques expliquent 
pourquoi il ne dépassera pas les cinq ans, no- 
tamment par souci de développer son marché 
monétaire. Ses raisons sont bien connues des 
intermédiaires financiers, qui en ont déjà éva- 
lué toute la portée et qui, maintenant, se 
préoccupent davantage des conséquences de 
la situation nouvelle pour le marché internatio- 
nal des capitaux. 

Les avis concordent : la place est libre pour 
d’autres emprunteurs souverains, de tout pre- 
mier plan, invités à émettre de longs emprunts 
en deutschemarks. Il y en a peu en Europe qui 
jouissent d’un crédit aussi élevé que l’Alle- 
magne pour être susceptibles de combler le 
vide laissé par Bonn. Seuls deux pays sont aussi 
bien notés, qui lèvent directement des fonds en 
devises étrangères, l’Autriche et TAngleterre. 
Le cercle s'élargit à la France et aux Pays-Bas, si 
on tient compte des établissements publics, car 
ces deux pays ne se présentent jamais sur les 
marchés étrangers sous leur propre signature. 

Excluons d’emblée les emprunteurs néerlan- 
dais, car leurs besoins de fonds sont trop 
faibles pour leur permettre de se substituer à 
TEtat allemand. L’Autriche serait un candidat 
de choix. Ce pays sollicite souvent le marché al- 
lemand pour des montants importants, et il lui 
est déjà arrivé de s'aventurer dans des do- 


maines ou l’Allemagne elle-même était ab- 
sente. Il s’est notamment distingué, il y a quel- 
ques années, en contractant un emprunt de 
très longue durée, vingt-dnq ans, alors que la 
République fédérale n'avait aucune opération 
comparable en circulation. Le Trésor public de 
Vienne n’a annoncé aucun projet précis, mais il 
considère ces transactions en marks dans la' 
perspective de l’introduction de feuro dans 
deux ans et demi. Ce ne seront plus des em- 
prunts étrangers. Ils seront assimilés à ceux 
que l'Autriche émet aujourd’hui en schillings 
sur son marché national. 

iEMARKR&£RBIŒ 

Si T Autriche elle-même ne se présente pas, 
les chances sont grandes qu’un de ses établis- 
sements publics le fesse bientôt La Kontroü- 
bank suit de près le développement du marché 
allemand, où elle songe à drainer des fonds de 
dix ans, ces prochains mois. Il est question d'un 
montant certes important, proche du milliard, 
mais bien inférieur à celui des émissions habi- 
tuelles de Bonn, qui atteignent souvent les 
10 milliards de marks. 

L’Angleterre pourrait avoir bientôt à se pro- 
curer des ressources pour un volume qui sup- 
porterait mieux la comparaison. Londres doit 
rembourser dans quelques mois un emprunt 
de 4 milliards de dollars, contracté il y a des an- 
nées. Ce pays a d'ailleurs déjà pratiqué le mar- 
ché allemand où il a émis pour 53 milliards de 
marks d’euro-obligations en 1992. On ignore 
tout de ses plans immédiats. 

Restera la France, et, pour être précis, la 


Caisse d’amortissement de la dette sociale (la 
Cades), dont on sait, d’une part, qu’elle pour- 
rait contracter des emprunts étrangers et, 
d’autre part, que ses besoins sont énormes. 
Cest Temprunteur dont tous les spécialistes es- 
pèrent la venue prochaine sur leur propre mar- 
ché. 

Ce qui est intéressant dans la situation ac- 
tuelle, c’est qu’elle élargît le choix de tous les 
grands débiteurs internationaux. Ceux-ci ont 
déjà à leur disposition le marché du dollar, où le 
compartiment des opérations à taux variable 
semble très accueillant et où plusieurs émis- 
sions à taux fixe de durée moyenne ont récem- 
ment obtenu de très bons résultats. 

Il reste à évaluer les chances de succès d’une 
très grande émission libellée en marks de dix 
ans de durée. Les spécialistes estiment qu’elles 
sont grandes, même si le marché demeurait 
aussi hésitant qu’il Test aujourd’hui. Ils justi- 
fient leur confiance en faisant état de la forte 
internationalisation du mark, qui s’est accen- 
tuée ces dernières années. Le mark est devenu, 
à côté du dollar et du yen, une monnaie de ré- 
férence qui fort que les investisseurs du monde 
entier Pinduent d'office et pour des pourcen- 
tages non négligeables dans la répartition par 
devises de leur portefeuille de titres. Les pro- 
portions varient, mais, dans l’ensemble, elles 
demeurent élevées et les investisseurs sont 
prêts à foire de la place à un nouvel emprun- 
teur de très grande qualité, quitte à se défaire 
d’autres titres qu'ils détiennent déjà. 

Christophe Vetter 


MATIERES 

PREMIÈRES 


Hausse persistante de la 
consommation de céréales 


décidé par le gouvernement d'Helmut Kohl 
et le caractère modéré des accords salariaux 
vont inciter la banque centrale allemande à 
poursuivre TassoupÜssement de sa politique 
monétaire. 


De nombreux économistes esti- 
ment toutefois que les opérateurs 
de marché font une nouvelle fois 
fausse route en prévoyant un res- 
serrement de la politique monétaire 
allemande. Selon eux, les pro- 
blèmes structurels de Féconomie al- 
lemande, la crise de T immobilier 
outre-Rhin, le plan de rigueur bud- 
gétaire décidé parle gouvernement, 
les accords salariaux modérés 
(entre +13% et + 2% dans les sec- 
teurs de la chinée, de la construc- 
tion mécanique, du bâtiment et de 
la sidérurgie) vont inciter la Bun- 
desbank à réduire son REPO. Elfe le 
ferait d’autant plus volontiers 
qu’elle peut désormais compter sur 
un effet de surprise total auprès des 
investisseurs, lequel donnerait à 
son geste un impact maximal. 

JAPON. AUTRE PONT CHAUD 

L’autre point chaud monétaire de 
la planète se situe aujourd’hui au 
Japon. L’annonce surprise, mardi 
16 juin, d’une très forte hausse de la 
croissance du produit intérieur brut 
(PIB) au premier trimestre (+ 12,7 % 
en rythme annualis é, le taux le plus 
élevé depuis vingt-trois ans) a pris 
les opérateurs à cordrepied. Le dol- 
lar s’est vivement replié après cette 
nouvelle, tombant de 109,05 à 
107,60 yens, de 1,5230 à 13100 mark 
et de 547 à 543 francs. D a rebondi, 
en fin de semaine, pour s’inscrire à 
109.10 yens, 1,5315 mark et 5,1890 
francs vendredi soir après que la 
Banque du Japon eut fermement 
démenti toute modification de la 
po&tique monétaire. 

Peut-on croire l'institut d’émis- 
sion nippon? La reprise écono- 
mique vigoureuse et ja forte crois- 
sance monétaire (Ml a progressé 
de 15,6 % au mois de mai) plaident 
en théorie pour une hausse du taux 
d’escompte, fixé à 0,5% depuis le 
mois de septembre, afin de prévenir 
tout risque de tensions inflation- 
nistes. Mais la Banque du Japon est 
également soumise à la pression du 
gouvernement japonais, ferme- 
ment opposé à un durcissement de 
la politique monétaire. 11 ne veut 
pas compromettre P assainissement 
du système bancaire nippon et 0 ne 
souhaite pas favoriser une hausse 
du yen, qui mettrait en danger les 
exportations des entreprises japo- 
naises. 

Une hausse du taux d’escompte 
nippon aurait d’importantes réper- 
cussions sur F équilibre des marchés 
financiers mondiaux. De nombreux 
gestionnaires ont en effet profité 
des conditions de crédit très avan- 
tageuses proposées au Japon pour 
financer leurs achats d'actions et 
d’obligations internationales, no- 
tamment européennes et améri- 
caines. Une hausse du loyer de 
l’argent au Japon remettrait en 
cause cette pratique et obligerait les 
gérants à solder leurs positions. 

Pierre-Antoine Delhommais 
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SELON LES ESTIMATIONS de 
l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agri- 
culture (FAO), la production cé- 
réalière mondiale, avec 1,628 mil- 
liard de tonnes en 1996-97, devrait 
être supérieure de 6,5 % à celle de 
cette armée, n faut dire que les 
Etats-Unis, dont le sud-ouest su- 
bit une sécheresse catastro- 
phique, ont dQ revoir à la baisse 
leurs productions de blé et de 
mais. Les récoltes plus faibles 
dans les pays de l’Union euro- 
péenne depuis F introduction de la 
jachère et la baisse des taux de 
progression des rendements ont 
également pesé sur F offre mon- 
diale de céréales. La FAO estime 
qu’en 1996 et 1997 « le monde de- 
vrait produire 571 millions de 
tonnes de blé (+ 4 %). 8S3 millions 
de tonnes de céréales secondaires 
(+ 10 %) et 374 millions de tonnes 
de riz décortiqué ». 

Pour le Conseil international 
des céréales (CIC), qui vient de se 
réunir à Londres, les stocks mon- 
diaux devraient s’élever à 99 mil- 
lions de tonnes la saison pro- 
chaine, si la météo le permet. 
Actuellement an plus bas depuis 
la seconde' guerre mbri'dMè ’aVec 
80 millions de tonnes, les réserves 
de céréales se''rec6nst!tuttoijfpé- 
niblement Les experts du CIC in- 
diquent en effet que la quasi-tota- 
lité de la récolte sera consommée 
immédiatement : le OC estime la 
consommation à 865 milli ons de 
tonnes en 1996-97 contre 830 mil- 
lions de tonnes cette année. A elle 
seule la Chine devraitimporter 
12,7 millions de tonnes. Même si 
les spécialistes ne s’attendent pas 
à une explosion de la demande et 
si runion européenne, prudente, 
privilégie son marché intérieur, 
Bruxelles compte proposer une 
réduction de la jachère de 10 % à 
5%. Eugene Moss, représentant 
des Etats-Unis au Conseil interna- 
tional des céréales, note: « Nous 
sommes en train de passer d’une 
ère de surplus à une ère de de- 
mande croissante. Mais, malgré la 
situation très tendue du marché, je 
tiens à souligner que nous ne 
sommes pas dans une situation de 
crise. » 

Carole Petit 


Les Bourses européennes 
marquent à nouveau le pas 


TOKYO 


NEW YORK 


PARIS 


LONDRES 


FRANCFORT 

* 1,08% 


^ * 0,99% 


- 1,31% 


^ - 0,83% 


^*-0,34% 

INDICE NIKKEI 


DOW JONES 


CAC 40 


FT 700 


DAX 30 


SI WALL STREET et ia Bourse de 
Tokyo s'en sortent plutôt bien cette 
semaine avec une progression de 
près de 1 %, on ne peut pas en dire 
autant des places européennes qui 
terminent toutes à la baisse avec 
des replis allant de 0,34 % pour 
Francfort jusqu'à 1,31 % pour Rais. 

Francfort affiche, en effet, le plus 
faible recul de toutes les Bourses 
du Vieux Continent au terme d'une 
semaine placée sous le signe de 
l'attentisme. Les incertitudes 
concernant les taux d'intérêt aux 
Etats-Unis et en Allemagne en ont 
été la raison principale, mais les 
cours de certains titres ont été agi- 
tés par de spectaculaires soubre- 
sauts. L'indice DAX a terminé la 
séance officielle vendredi à 
2 540,11 points contre 

2 548,83 points te 14 juin. 

Plusieurs facteurs ont poussé les 
investisseurs à la retenue : l’attente 
de la publication de la masse mo- 
nétaire M3 pour le mois de mai et 
l’expiration de certains contrats à 
terme vendredi, qui a poussé à des 
ajustements techniques. Très atten- 


due, la masse monétaire M 3 
(+10,5 % en taux annualisé), finale- 
ment publiée jeudi, a déçu, et le 
DAX a cédé du terrain sous la pres- 
sion du marché obligataire. 

ANALYSES DIVERGENTES 
Les analystes sont maintenant 
partagés entre ceux qui estiment 
que le cycle de baisse des taux est 
terminé en Allemagne, et que la 
Bundesbank va les maintenir à leur 
bas niveau au moins jusqu’à la fin 
de cette année, et ceux qui pensent 
qu’il reste de la marge pour une 
baisse du taux de prise en pension, 
fixé à 330 % depuis le début février. 

Toutefois, selon la Commerz- 
bank, le potentiel de croissance du 
DAX 30, estimé à 2 700 points dans 
les six mois à venir, reste intact 
De l’autre côté de la Manche, 1e 
recul des valeurs britanniques s’est 
effectué dans le calme, le Stock Ex- 
change de Londres n’ayant connu 
qu'une seule séance vraiment ac- 
tive. L’indice Footsie des cent prin- 
cipales valeurs a finalement perdu 
31,3 points sur la semaine, soit 


0.83 %, pour terminer vendredi à 
3 7223 points. 

La vie des sociétés connaît une 
accalmie avant une vague de résul- 
tats semestriels attendue en juillet. 
La frénésie d’acquisition est retom- 
bée, tous les paris possibles sur 
d’éventuelles offres publiques 
d'acbat (OPA) semblant avoir été 
pris. Le producteur d’électricité 
Scottïsh Power a toutefois surpris 
quelques investisseurs en suren- 
chérissant sur Southern Electric 
pour le rachat de la compagnie 
d’eau Southern Water. L'offre amé- 
liorée de Scottïsh Power a mis un 
terme, jeudi, au feuilleton Southern 
Water que Southern Electric a tenté 
de sauver des mains du groupe 
écossais par une contre-offre fin 
mai. Le « chevalier blanc » a re- 
connu sa défaite. 

Sur le plan macro-économique 
britannique, les signes contradic- 
toires incitent à la prudence. La 
plupart des spécialistes, y compris 
l'OCDE, prévoient une reprise de 
l’activité économique d’ici à la fin 
de l’année, mais, mercredi, l'Office 


des statistiques a annoncé que les 
ventes de détail avaient reculé de 
04 % en mai 

Reste que le marché a du mal à 
prévoir aujourd’hui l'attitude du 
chancelier de l’Echiquier, Kenneth 
Clarke, dans la conduite de la poli- 
tique monétaire. En fin de semaine, 
l’opinion penchait davantage pour 
une baisse que pour une hausse 
mais Fïncertitude domine. 

TRÈS FORT REPU A PARIS 

La Bourse de Paris affiche pour 
sa part le plus fort repli En cinq 
séances, les valeurs françaises ont 
abandonné 131 % et la liquidation 
mensuelle se révèle perdante de 
1,43 % après cinq termes boursiers 
gagnants. L'indice CAC 40 a termi- 
né vendredi en clôture à 
2 084,18 points. L’indice étant fina- 
lement sorti jeudi par le bas de la 
fourchette 2 100 points/2 140 points 
dans laquelle fl évoluait depuis la 
mi-mai. 

Pour l’avenir, les intervenants 
restent baissiers à court terme 
même si le support de 2 072 points 


sur 1e contrat CAC 40 à terme a 
bien tenu en fin de semaine. Cer- 
tains estiment que l'indice phare de 
la Bourse de Paris pourrait effec- 
tuer une correction jusqu’à 
2 050 points dans un premier 
temps et, si ce support ne tient pas 
jusqu'à 2 033 points, voire 
2 000 points avant de repartir de 
Pavant 

La Bourse de Tokyo a continué 
de prendre de l'avance cette se- 
maine. Après avoir gagné 2,47 % 
huit jours auparavant, les valeurs 
japonaises ont encore pris 1,08% 
sur la période. L’indice NIkkei a ga- 
gné 241,26 points pour finir à 
22 530,65 points, à son plus haut ni- 
veau de l'année. 

« Les investisseurs étrangers ont 
commencé à procéder à des achats 
alors que les chiffres du produit inté- 
rieur brut (PfB) faisaient naître Fûp- 
timisme sur la reprise économique », 
estimait un analyste. Par ailleurs, 
les opérateurs ont également expli- 
qué que les cours avaient été soute- 
nus pendant la semaine par les 
achats de contrats à terme et que la 


nouvelle hausse du dollar vendredi 
à 108,69 yens avaient également 
renforcé le sentiment de confiance 
des investisseurs. 

TRANSACTIONS TECHNIQUES 

La semaine à Wall Street a été ca- 
ractérisée et dominée par des tran- 
sactions techniques liées à l'expira- 
tion trimestrielle vendredi des 
options sur actions et indices bour- 
siers (journée dite des « trois sor- 
cières »). Les valeurs américaines 
ont toutefois terminé en hausse, 
l’indice Dow Jones gagnant 
55,78 points (+0,99 %) à 
5 705,23 points. 

Les détenteurs de capitaux se 
sont livrés à des opérations de mise 
à jour et d’habillage de porte- 
feuilles avant les échéances trimes- 
trielles. Ce type d’opérations de- 
vraient se poursuivre la semaine 
prochaine, qui sera la dernière du 
mois et du trimestre, a observé Lar- 
ty Wachtel, analyste chez Pruden- 
tial Securitfes. 

RBtl 
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AUJOURD'HUI 

— — SPORTS ——————— 


^OOTBALL Les quarts de finale 
au championnat d'Europe des na- 
fions devaient commencer, samedi 
22 juin, par les matches Angleterre- 
Espagne, à Wembley (16 heures. 


TF 1), puis France - Pays-Bas. à Liver- 
pool (19 h 30, France 3). •DI- 
MANCHE 23 juin, les deux autres 
matches opposent fa République 
tchèque au Portugal, à Birmingham 


(19 h 30, TF 1), et l'Allemagne à la 
Croatie, à Manchester (16 heures, 
France 2). • MIROSLAV BLAZEVIC, 
l'entraîneur croate, espérait, avant ce 
match, que cette rencontre lui per- 


mettrait de mettre en valeur son rôle 
dans l'émergence d'une génération 
de joueurs talentueux qui, le reste de 
l'année, font les beaux jours des plus 
grands clubs européens. •LES 


QUARTS DE FINALE marquent l'en- 
trée en scène du « but dédsrf » : cette 
règle doit écourter la prolongation 
des matches en donnant la victoire à 
l'équipe qui marque en premier. 


r, 

f 





« 


La suite de l’Euro 96 se joue au « but décisif » 

Appliquée pour la première fois en Angleterre, la règle doit permettre d'écourter la prolongation des matches, 
en cas d'égalité à la fin du temps réglementaire, en donnant la victoire à l'équipe qui marque en premier 


MANCHESTER 

de notre envoyé spécial 
Officiellement, c'est une pre- 
mière. A l’occasion de ses quarts 
de finale, samedi 22 et dimanche 
23 juin, l’Euro 
devait étren- 
ner la règle du 
« but décisif * 
ou « but 
d'or a. En cas 
de prolonga- 
tion, la pre- 
EUR 0 96 mière équipe 
qui marque est déclarée aussitôt 
vainqueur. La disposition a été 
adoptée par la Fédération interna- 
tionale de football (FIFA) après la 
finale de la Coupe du monde de 
1994, où le Brésil avait battu F Alle- 
magne aux tirs au but D’autres 
sports utilisent depuis longtemps 


Contre le souffle court 

Cest le gadget le plus en vue 
de FEuro 96 : ce petit pansement 
qne certains joueurs s’ap- 
pliquent sur le nez n’est pourtant 
pas d’une élégance à couper le 
souffle. Légèrement renforcé 
pour écarter les narines, 0 est 
censé faciliter la vetttüatkm na- 
sale. Deux entreprises, l’une 
française, F autre américaine, as- 
surent la promotion du produit. 
Après le succès rencontré auprès 
des rugbymen, elles Font propo- 
sé aux footballenrs. Quelques 
joueurs étrangers ont trouvé des 
avantages au petit adhésif. Pas 
les Français. « Ce bout de Scotch 
n'améliore pas t'échange entre les 
poumons et le sang. H ne permet 
pas la fixation de l'oxygène sur les 
globules rouges, explique Jean- 
Marcel Ferret, médecin de 
r équipe de France. L’argument 
selon lequel il améliore la ventila- 
tion est un peu tiré par les poils du 
nez. » Le docteur Ferret en admet 
cependant F efficacité pour les 
joueais enrhumés. 


ce principe, baptisé v mort su- 
bite », mais les instances du foot- 
ball ont trouvé l'expression indéli- 
cate. 

La FIFA n’achève pas ses 
loueurs. Elle a instauré une limite 
de temps. Si aucun but n’est inscrit 
pendant les deux mi-temps 
complémentaires de quinze mi- 
nutes, il est finalement procédé à 
la séance des tirs au but pour dé- 
partager (es deux adversaires. Les 
programmateurs de télévision et 
les gardiens de stade sont soula- 
gés. La formule a été testée dans 
des compétitions mineures avant 
d’être introduite dans une grande 
compétition - le « but décisif» se- 
ra également en vigueur lors de la 
phase finale de la Coupe du monde 
française de 1998. 

Les sélectionneurs, eux, de- 


mandent à voir. « Lorsqu’un joueur 
commettra une erreur à la 92 * mi- 
nute, l’affaire sera réglée, s'insurge 
Berti Vogts, le sélectionneur alle- 
mand. Jusqu’alors, l’ensemble de 
l’équipe pouvait rattraper le coup. 
La FIFA a-t-elle pensé à la responsa- 
bilité que devra porter le fautif? * 
* Je crois que les joueurs et les spec- 
tateurs seront frustrés de voir s’arrê- 
ter brutalement un match en cours 
de prolongation », pense Aimé Jac- 
quet. Le but décisif doit encore 
convaincre. 

Au moment où le premier tour 
achève de se dissoudre dans les 
quarts de finale. F autre nouveauté 
de l'Euro est géopolitique. Les per- 
formances des équipes nationales 
de la Croatie et de la République 
tchèque, toutes deux qualifiées en 
quarts de finale, ont donné une lé- 


gitimité sportive à leurs nations. 
Dans un monde fou de foot, il 
s’agit là d’une nouvelle entrée sur 
la scène internationale. Les deux 
pays ont prouvé qu'ils étaient 
sportivement dignes d’exister en 
s'imposant face au Danemark, te- 
nant du titre, ou à l'Italie, vice- 
championne du monde. 

JEU DE MAINS 

Dans le domaine tactique, en re- 
vanche, le début de la compétition 
n'a guère apporté d’innovations. 
Les schémas de Jeu n’ont pas été 
bouleversés. Les sélectionneurs 
ont tous de solides antécédents en 
club. Guus Hiddink (Pays-Bas) a 
entraîné le P SV Eindhoven, Terry 
Venables ( Angleterre) le FC Barce- 
lone, Javier Cleraente (Espagne) 
FEspano! de Barcelone, Arrigo Sac- 


chi (Italie) le Milan AC, etc. Beau- 
coup se sont déjà affrontés à plu- 
sieurs reprises dans des matches 
de Coupe d’Europe. Ils auraient 
donc bien du mal à se surprendre. 

La tendance dominante est à un 
compartiment défensif fort, avec 
quelques déménageurs à l'avant, 
de l’acabit de Hristo Stoïchkov 
(Bulgarie), Jûrgen Klin s m an n (Alle- 
magne), Alan Shearer (Angleterre) 
ou Christophe Dugarry. II leur est 
demandé de la * percussion ». en 
reprenant l’un des mots favoris 
d’Aimé (acquêt. La Croatie, qui 
aligne sept joueurs à la mentalité 
offensive, les Pays-Bas, qui jouent 
avec trois attaquants, et le Portu- 
gal, dont le danger provient sur- 
tout du milieu de terrain, dérogent 
à cette règle. 

Malgré cette frileuse attitude. 


cinquante-cinq buts ont été mar- 
qués en vingt-quatre matches. 
Cest une honnête moyenne. Après 
des premières rencontres domi- 
nées par la peur de mal faire, les 
équipes se sont un peu décontrac- 
tées dans la deuxième série de 
matches avant de se libérer totale- 
ment dans la dernière. Les arbitres 
ont, eux, corrigés leur excès de zèie 
en cours de route, tout en contrô- 
lant les matches d’une poigne 
ferme. Au bilan, la France et les 
Pays-Bas ont été les équipés quali- 
fiées les moins sanctionnées, avec 
tout de même six cartons jaunes. 
L'Espagne est, en revanche, sortie 
du premier tour avec neuf avertis- 
sements et une expulsion. Pour les 
équipes qui devaient passer ce 
week-end, le contingent de vingt- 
deux joueurs pourrait bien devenir 
rapidement d’une grande utDïté 
afin de pallier blessures et suspen- 
sions. 

Malgré les coupes d’Europe, 
malgré le rapprochement des tac- 
tiques. l’Euro reste encore un 
grand choc culturel. Le football 
conserve ses particularismes. L'in- 
compréhension majeure entre les 
peuples réside dans l’interpréta- 
tion de ce qui est faute et de ce qui 
ne l'est pas. Dans le quotidien Li- 
bération, Raymond Domenech 
constatait, vendredi 21 juin, que les 
joueurs se servent de plus en plus 
de leur bras pour bloquer l’adver- 
saire. L'entraîneur de l’équipe de 
France espoirs n’y voyait pas for- 
cément là tricherie. Les Italiens ont 
intégré cette ficelle depuis long- 
temps. Les autres suivent, bon gré, 
mal gré. Mais les Anglais, gardiens 
du temple, s’offusquent toujours 
de cette pratique qu'ils assimilent à 
un trucage. Au vu des nombreuses 
techniques sournoises mises en 
place par les joueurs, la FIFA de- 
vrait être conduite rapidement à 
statuer si les jeux de main sont 
toujours des Jeux de vilain. 

Benoît Hopquin 


les petites contrariétés d'Aimé Jacquet 


MANCHESTER 

de notre envoyé spécial 

Comme Véquipe de France quittait, mercredi 
19 juin, les terrains de l’école d’Haydon Bridge, 
près de Newcastle, où elle s’était entraînée pen- 
dant la première phase de l’Euro 96, les écoliers 
qui attendaient les joueurs à la sortie brandirent 
chacun un carton sur lequel était joliment dessi- 
née une lettre. Le message complet leur souhai- 
tait « bon courage », en français dans le texte. 
L’attention était touchante. Aimé Jacquet n’a 
sans doute pas pensé qu’il fallait le prendre au 
pied de la lettre. 

Après la victoire face à la Bulgarie, mardi 
18 juin, l’ambiance était pourtant à l’euphorie. 
Les joueurs avaient eu quartier fibre pour un 
soir, après trois semaines de confinement en 
caisson étanche. Ds avaient décompressé dans 
une boite de nuit de Newcastle jusqu’à 2 heures 
du matin. Le lendemain, avait été organisé un 
barbecue convivial. Puis les petites contrariétés 
se sont acculumées avant le quart de finale 
contre les ftiys-Bas 

Pour commencer, les Russes, qui devaient cé- 
der aux Français leur hôtel, à Wigan, dans les en- 
virons de Manchester, ont multiplié les prétextes 
pour retarder leur départ. Une seule chambre 


était libre, celle de Serguei Kiriakov, renvoyé de 
F équipe par le sélectionneur, OIeg Romantsev, 
pour «atteinte au moral de l’équipe », sans doute 
une version moderne de l’ancien «comporte- 
ment antisocialiste ». L’équipe de France n’a fi- 
nalement pu disposer de cette résidence, à Wi- 
gan, que vendredi, dans la journée. 

« On tire sur les réserves », 
estime Jean-Marcel Ferret, 
le médecin de l'équipe 

Jeudi, en fin d’après-midi, une autre anicroche 
allait user quelque peu la patience des Français. 
Les motards qui escortaient leur car jusqu'au 
stade d’Anfield Road, à Liverpool, où devait se 
dérouler l'entraînement, se sont perdus dans la 
ville. Les policiers ont tourné en rond pendant 
plus d’une heure avant de retrouver enfin une 
enceinte sportive qui a tout de même sa petite 
renommée. « Quelle organisation ! », n’a pu 
s'empêcher de soupirer Aimé Jacquet 

Ces anecdotes ne prêteraient qu’à sourire si 


elles ne se situaient dans le contexte d’une 
compétition éprouvante. Les trois premiers mat- 
ches de FEuro, joués en l'espace de dix jours, ont 
laissé des séquelles. « On tire sur les réserves », 
estime Jean-Marcel Ferret, le médecin de 
l’équipe de France. Les Tricolores ont jusqu’alors 
été épargnés par les grosses blessures, mais les 
légères contusions commencent à s'accumuler. 
* On estime qu’il faut trois jours et demi pour ré- 
cupérer de petits bobos. Il faut renforcer le genou 
de l'un, la cheville de l’autre. * 

Les quatre kinésithérapeutes de l’équipe de 
France ont travaillé jusqu’à 2 heures du matin 
après le match contre l'Espagne, le plus éprou- 
vant de tous. Us s’affairent régulièrement jus- 
qu’à tard dans la nuit, à raison de quarante-cinq 
minutes par joueur. Dans le même temps, l'ali- 
mentation est étudiée pour apporter aux 
muscles tous les nutriments physiologiques, no- 
tamment le sucre, nécessaires à la récupération. 
L’accumulation des jours, des kilomètres et des 
matches commence à se faire sentir. La fatigue 
s’installe doucement Mais, avant le match 
contre les Pays-Bas. les Bleus n’avaient sans 
doute qu’une seule envie: que cela dure ! 

B. H. 







Miroslav Blazevic, l'entraîneur croate, en quête de revanche Menaces de crampes sur le stade d’Atlanta 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 
fl voulait l’Allemagne et 3 a eu 
l’Allemagne. Quelques jours plus 
tôt on avait cru l’entendre souffler 
le nom de l’Italie, proclamée adver- 
saire idéal de ce quart de finale. U 
est commme ça. Miroslav Blazevic. 
On ne sait jamais vraiment ce qu’il 
pense. U n’hésite pas à changer 
d'avis, laissant aux imbéciles du 
proverbe la joie trompeuse des cer- 
titudes. Impavide dans son étemel 
costume de bonne coupe, Fentrai- 
% neur croate glisse brutalement de 
l’enthousiasme au dépit, avec la 
même sérénité. A ses yeux, seule 
compte la vérité du moment A 
condition qu’elle convienne à sa 
chère Croatie. 

Sur ce point 3 ne transigera pas. 
D est venu en Angleterre pour em- 
mener ses garçons le plus loin pos- 
sible, et pourquoi pas jusqu’aux 
portes des vestiaires de Wembley, 
le 30 juin. Les joueurs, 3 les aime, fl 
les porte, fl les connaît fl a formé 
douze d’entre eux au Dynamo de 
Zagreb, à la fin des années 80. Cest 
un peu plus qu’un entraîneur, à 
peine moins qu’un père. 

Alors tant pis si, sur la route de 
l'ambition, fl faut écraser quelques 
victimes innocentes. Les joueurs de 
Blazevic ont été J es premiers de 
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l’Euro à assurer leur place en 
quarts de finale. Le dernier match 
contre le Portugal, mercredi 
19 juin, ne comptait pour rien. Seul 
le Danemark espérait une victoire 
croate, condition nécessaire à sa 
propre qualification. Miroslav Bla- 
zevic aligna une équipe réserve, 
bâtie autour de sept remplaçants ; 
0 fut battu, et les Danois furent éli- 
minés. « J'avais quelques blessés, 
s’est-il excusé mollement, et trois 
des meilleurs joueurs avaient déjà 
reçu un carton jaune. Je ne voulais 
pas prendre le risque qu’ils soient 
suspendus pour le match contre l’Al- 
lemagne. » Cela valait bien un peu 
d’égoïsme-, et le sacrifice d’un fair- 
play de commande. 

GÉNÉRATION MIRACULEUSE 

Blazevic, le Croate, n'est jamais 
le dernier à se draper des couleurs 
rouge et blanc de la patrie. Car Mi- 
roslav, l’entraîrieur, est persuadé 
d’avoir sous la main une généra- 
tion miraculeuse. Zvonimir Boban, 
Aliocba Asanovic, Robert Prosinec- 
ki. Alen Boksic, Davor Suker: fl ne 
cesse de s’émerveiller de cette dis- 
tribution de luxe. Sa confiance en 
eux le pousse à inclure sept joueurs 
offensifs dans son équipe de dé- 
part, à ramer à contre-courant d’un 
Euro où la prudence a force de loi. 

Dans la Croatie de Miroslav Bla- 
zevic, les attaquants peuvent se 
muer en défenseurs puisque, aux 
défenseurs, il demande d’attaquec. 
Tous désarçonnent Leur victoire 
sur le Danemark (3-0) fut, par in- 
termittence, le plus beau match du 
tournoi Grâce à leur fantaisie, il 
imagine déjà son nom en lettres 
d’or en haut de l’affiche du football 
européen. Le premier entraîneur 
de la première équipe de Croatie 
championne d’Europe. Quel hon- 
neur ! Quelle revanche ! 

Le foot lui en fait tellement voir. 
A soixante-deux ans, fl a derrière 
lui une longue carrière à F étranger. 


en Suisse et en France. Son pas- 
sage à la direction sportive du 
FC Nantes lui a coûté fa plus 
cruelle des mésaventures. A l’au- 
tomne 1995, Blazevic a passé dix- 
sept jours en prison {Le Monde du 
25 octobre), après son interpella- 
tion dans le cadre de la nébuleuse 
affaire des comptes de l’OIympique 
de Marseille. Le juge Pierre Fhflip- 
pon, chargé du dossier, le soup- 
çonnait d’avoir été le destinataire 
de fonds versés par TOM en 1989 à 
une société suisse chargée d’orga- 
niser des matches amicaux qui 
n’avaient pas eu lieu. Cela explique 
sans doute son intime conviction. 
Cest chez lui, dans sa douce Croa- 
tie, qu’3 s’est fabriqué ses meilleurs 
souvenirs d’homme de fboL Entre 
Zagreb et Splh, cm le distingue, on 
le congratule. Des plus modestes 
aux plus puissants. 

Et fl n’est pas homme à dédai- 
gner les honneurs. H conserve soi- 
gneusement le télégramme de féli- 
citations que lui a adressé le 
président Franjo Tudiman. On le 
sait proche du chef de l'Etat croate. 
Il s'est empressé, avant même le 
coup d’envoi du premier tour, de 
l'inviter à Wembley, pour la finale. 
Mais fl faut d’abord battre les Alle- 
mands. Blazevic n’ignore ni leur 
robustesse ni leur énervante apti- 
tude à gagner les matches impor- 
tants. Avant le quart de finale qui 
doit avoir Ben dimanche 23 juin à 
Manchester, l’obstacle lui semblait 
pourtant à la mesure de ses 
joueurs, fl s’était mis en tâte que 
leur folie saurait dérouter cette re- 
doutable organisation. 11 la devi- 
nait capable de succomber. • Nous 
allons effacer en quarts de finale ta 
mauvaise impression laissée par le 
match contre le Portugal », promet- 
tait Miroslav Blazevic. Et son vi- 
sage, d’habitude si sérieux, s’éclai- 
rait d'un sourire. 


Pascal Ceaux 


Les athlètes risquent de souffrir de la dureté de la piste olympique 


ATLANTA 

correspondance 

Cari Lewis en a parié le premier, 
entre deux grimaces, au soir de son 
échec en finale du 100 m. Puis Den- 
nis Mitchell a repris ses propos, 
osant un commentaire identique. 
Depuis, 3 n’est plus une journée 
des sélections olympiques améri- 
caines qui s’achève sans une 
plainte de même nature. A en 
croire les athlètes, la piste des leux 
d’Atlanta serait de loin la plus ra- 
pide du monde. Mais cette qualité 
cacherait mal son premier défaut : 
elle provoquerait des crampes. Car I 
Lewis a expliqué ainsi sa huitième 
place sur 100 m. Et John Smith, 
l'entraîneur de Marie-José Pérec et 
du sprinter Jon Drummond, a ob- 
servé un même phénomène chez la 
plupart de ses athlètes. * Elle est 
tellement dure, explique-t-il, que le 
rebond de chaque appui au sol ren- 
voie vers les muscles une énergie tout 
à Jait inhabituelle. Ils se contractent 
de façon trop violente. Et les gars 
sont saisis par les crampes. » 

Construite spécialement pour les 
Jeux du centenaire, la piste olym- 
pique d’Atlanta est de fabrication 
italienne. Elle a été pensée, conçue 
et produite sur les ateliers de 
l’usine Mondo. «Et nous avons 
cherché à en faire un produit destiné 
aux records, explique F un des ingé- 
nieurs responsables de sa concep- 
tion. Elle ne servira jamais au 
moindre entraînement II nous a 
donc été possible de lui donner une 
extrême dureté. Elle est fine, moins 
de trois centimètres, et posée direc- 
tement sur l’asphalte. L’utiliser trop 
souvent pourrait provoquer des bles- 
sures chez les athlètes. Ils souffri- 
raient sûrement d’injlammations 
aux tendons ou aux ligaments. Mais 
ce rei’ètement sera retiré du stade 
après les Jeux olympiques. U est 


unique. Et il n'aura peut-être jamais 
d'équivalent » 

Unique. Un attribut dont les en- 
traîneurs se seraient volontiers 
passés. * Les sprinters ont connu des 
problèmes, poursuit John Smith. 
car aucun d'entre eirx n'est habitué 
à courir sur un sol aussi ferme. Cest 
un peu comme s’ils étaient passés 
d’une Volkswagen à une Ferrari. Il 
va leur falloir désormais s'accoutu- 
mer à cette Ferrari. Mais il n’en 
existe aucune qui soit disponible. «• 
Impossible, donc, de préparer l’or- 
ganisme à un revêtement trop ra- 
pide pour être honnête. Aux Jeux 
d’Atlanta, la crampe guettera les 
athlètes dès leur sortie des starting - 
blocks. Elle en saisira certains, pour 
en oublier d’autres. «* H faudra \i\re 
avec ce risque ». soupire Dennis 
MhchelL 

CHAUD ET FROID 

Complimentée pour ses perfor- 
mances, puis critiquée pour sa du- 
reté, la piste ne serait pas seule res- 
ponsable de ces maux nouveaux 
qui ont frappé les athlètes améri- 
cains. Le temps, ce climat si étouf- 
fent qu’on le jurerait tropical, ne 
serait pas étranger à l’épidémie de 
crampes qui a saisi l’athlétisme 
américain. « On passe sans arrêt du 
trop chaud au trop froid, s’est plaint 
Dan O’Brien, le recordman du 
monde du décathlon. En pleine 
journée, la température dépasse 
■15 Q C sur la piste. Mais les couloirs et 
tes vestiaires du stade sont tous cli- 
matisés. * 

Plus grave : la distance entre le 
terrain d’écbauffement et l’en- 
ceinte de compétition est teDement 
longue, près d’un kilomètre, que 
cela oblige les athlètes à emprunter 
une navette pour se rendre d’un 
site à l’autre. « Et elle aussi est cli- 
matisée, explique Dennis Mitchell. 


Du coup, on se refroidit pendant le 
trajet. On grelotte un peu. Les 
muscles se contractent. Et c’est là 
que sur iennent /es crampes. » 

La solution ? Cari Lewis l’a trou- 
vée tout seul, puis fl l’a exprimée 
tout haut en promenant un regard 
de mépris vers les organisateurs 
des jeux du centenaire. *» Ils ont dé- 
truit tour un quartier pour construire 
ce stade, a-t-il raconté. Ils pouvaient 
bien démolir quelques maisons de 
plus et rajouter un terrain J'échauf- 
fement. v Un argument dont Cari 
Lewis semblait assez fier. Jusqu'au 
moment où ses propos trop sim- 
plistes lui sont revenus au visage 
avec la fulgurance d’un boome- 
rang. « Monsieur Lewis ne penserait 
sûrement pas de la sorte si nous 
avions décidé de raser sa propre vil- 
la pour bâtir un stade d'échauffe- 
ment qui ne sertira plus jamais à 
personne ou lendemain des leux *», a 
sèchement répondu un porte-pa- 
role du comité d’organisation. Un 
échange verbal dont le public a 
semblé apprécier chaque coup. 
Dommage qu’U n’ait fait aucun 
vrai vainqueur. 


Alain Mercier 
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AUJOURD'HUI-STYLES 


Maillots de bain 
nouvelle vague 

Cinquante ans après l'apparition 
du Bikini, ce vêtement de saison 
illustre à sa manière 
les mouvements de la mode 


DEUX-PIÈCES triangle, ou 
« mayogaine » hollywoodien. Bi- 
kini noué ou string Saint-Tropez, 
brassière ou balconnet, l’été 1996 
effeuille toutes les nostalgies. A 
l'heure des microfbres et des 
«transbronzants», les idoles se 
croisent sur une plage virtuelle: 
James Bond girfs à culotte ceintu- 
rée, et dames de la côte, craw- 
leuses d'Atlanta en nageur décol- 
leté carré, et starlettes à pois 
façon Cinecitta. 

Quelques grammes de tissu suf- 
fisent désormais pour redonner au 
corps, selon les effets de coupe, le 
galbe d'une divine, ou la carrure 
d'une athlète. «La saison a 
commencé très tard. Mais depuis 
qu'il fait chaud, ce n'est plus la fête, 
c’est l'euphorie ! », note Irène Le- 
roux, à la tète de la maison Erès, 
qui vend chaque année 
40 000 pièces. Le champion des 
ventes de l'été recommence à faire 
des vagues : de tous les pays euro- 
péens, le marché fiançais a connu 
le développement le plus specta- 
culaire, soit plus de 19% en 
nombre de pièces pour les neuf 
premiers mois de 1995. Organisé 
chaque année en septembre, Lyon 
Mode City, le salon de la filière 
lingerie balnéaire, voit le chiffre 
de ses exposants se multiplier. 

DES ALLURES « COUTURE » 

Le maillot de bain redevient 
«costume». Les années S0 
l’avaient éloigné de la plage, pour 
l'attirer dans les sous-sols du dis- 
co, de l’aérobic. Hier roulé sur les 
hanches, ou caché sous une che- 
mise, nargué par les dessous, c'est 
un article qui se laisse volontiers 
griffer par la mode. Versace fait 
photographier les siens par Ave- 
don. Gilles Rosier, ancien assistant 
de Jean-Paul Gautier, et styliste de 
la marque GR816, s’est jeté à l’eau 
pour la marque Repetto, avec des 
modèles que n’auraient pas renié 
les élégantes de Lartigue. Le 
« beachwear », prend cette saison 
des allures « couture », avec mul- 
tiplication de passementerie, de 
ganses, (Erès, Capucine Puerari), 
des tissus structurés, des dé- 
coupes qui marquent la taille, et 
soulignent la poitrine. 

Fuselant et graphique, le une- 
pièce de la saison s'impose avec 
des mules au pied. Loin des 
coques mansfieldiennes chéries 
par les fabricants italiens (La Per- 
la) et israéliens (Gottex), le chic 
post-thaï asso s'éclaire de strass 
(Sonia Rykiel), se drape en blanc 
immaculé (Hermès), ou en noir, 
dans un bustier en crêpe cranté au 
doux nom de « Glamour » (Erès). 
Ailleurs, on note, pour les sirènes 
de la côte, quelques effets pan- 
thère (Capucine Puerari), pas mal 
d’irisés, de laqués, et beaucoup de 
fleurs tropicales (Huit, Do ro ten- 
nis). 


L’autre grande vedette de l’été, 
c’est encore et toujours le deux- 
pièces, où la planète mode a puisé 
son inspiration nombrfliste. Les 
Galeries Lafâyette présentent leur 
collection de «séparahles». Chez 
Erès, parmi les quatre-vingts 
formes présentées, les plus petits 
s’appellent « Cerise » (pour le 
haut), et « M inimum » pour le 
bas. Sous les tuniques et autres 
tailles basses, le « coulissé» s’im- 
pose - mais avec des tongs-, à la 
faveur d’un anniversaire : les cin- 
quante ans du Bikini, qui a fait 
chavirer toute la génération « se a, 
sex and sim ». 

C’est en effet le 5 juillet 1946, 
quatre jours après l’essai nucléaire 
des Américains à Bikini, un atoll 
de l'archipel Marshall, dans le Pa- 
cifique, qu’un ingénieur français 
lance sa bombe à la piscine Moh- 
tor. il s'appelle Louis Réard, et en- 
tend frapper un grand coup, pour 
sauver l’entreprise de bonneterie 
de son père, reprise en 1922. Ce 
jour-là, tous les ffasbes sont bra- 
qués sur Michèle Bernardini, dan- 
seuse vedette du Casino de Paris. 
La voici, en culotte-triangle et 
soutien-gorge coulissés, coupés 
dans un coton imprimé « papier 
journal >• : la Une au corps, le 
corps à la Une, le « Bikini » est né. 

Jacques Heim avait inventé le 
deux-pièces en 1932, largement 
popularisé par les premiers 
congés payés de l'été 1936. Dix ans 
plus tard, les trois triangles de 
Louis Réard divisent la France en 
deux. « Mode bourgeoise », clame 
Jeannette Thorez-Venneersch, 
l'épouse du sécrétaire général du 
Parti communiste. Elle voit dans le 
Bfldni une nouvelle humiliation de 
la classe ouvrière. Chantre de la 
maternité et adversaire de la 
contraception, elle rejoint à 
l’autre extrême les partisans d’un 
autre combat Les familles conser- 
vatrices évoquent un «outrage à 
la pudeur ». 


Le fauteuil de M.Uoyd 

Quand on le repère chez un 
antiquaire, ce fauteuil de jardin 
étiqueté, numéroté d’origine, 
coloré en vert amande, vieux rose 
ou bleu ardoise, atteint une cote 
proportionnelle à son excellente 
tenue face aux intempéries. Si tout va 
bien, c’est un Uoyd boom, et il n’est pas 
en rotin, mais en papier kraft armé 
d’acier et finement tressé. 

L’invention est due à Marshall Bonis 
Lloyd, un Américain du Michigan, qui, 
en 1917, les fibres naturelles venant à 
manquer, mit au point cette technique 
inspirée par l'Isolation du fil électrique 
qu’ntOisalt son ami et camarade 
Thomas Edison. 

Elégant et résistant, ce tissage allait se 
décliner en chaises longues. 



LIEU 


Un grand argentier 
à Saint-Denis 


ri 


Bikini Erès et maillot de bain Repetto 


En 1948, le maire de Biarritz fait 
placarder sur les murs de sa 
commune un arrêté municipal in- 
terdisant le port du BDdni. Interdit 
en Espagne, eu Belgique, au Por- 
tugal et même à Hollywood, le Bi- 
lan! est définitivement consacré 
par Brigitte Bardot, qui l’immorta- 
lise dans Et Dieu créa la femme, de 
Roger Vadim. La version bal- 
connet et vichy devient le modèle 
absolu. 

SCIENCE-FICTION 

Après Frigidaire et Klaxon, Biki- 
ni entre dans le dictionnaire dès 
les années 60. Ce « maillot de bain 
formé d’un slip très petit et d’un 
soutien-gorge » (Le Robert) voit 
naître un petit frère, le « monokl- 
ni», (en 1964), puis un autre, le 
« sexykini », achevant de dépouil- 
ler l’empire Réard, qui se retire 
des affaires au début des an- 
nées 80. 

L'inventeur disparaît à Lau- 
sanne en 1984, laissant derrière lui 
le souvenir d’un lointain scandale, 
dont les échos noos parviennent 
encore aujourd’hui : voir l’hystérie 
qu’a déclenchée ce printemps en 
Belgique le top-model Tÿra Banks, 
à cause de la campagne de publici- 
té pour Hennés and Maurits : abri- 
bus saccagés, affiches arrachées. _ 

Sculpté, musclé, le corps des an- 


nées 80 a soumis le tissu à toutes 
ses exigences de confort et de 
mouvement Après la suppression 
des doublures, des armatures et 
des coques de maman dans les an- 
nées 70, la révolution extensible 
liée à la fibre Lycra a engendré la 
famill e des « secondes peaux », 
qui moulent le corps sans 
l’étreindre. Les mousses et les ef- 
fets «push up » sont aujourd'hui 
ses renforts invisibles. Au nom de 
la douceur et du maintien, de F ef- 
fet « caresse », les fibres synthé- 
tiques représentent aujourd'hui 
93 % des fibres employées pour la 
production européenne de mail- 
lots de bain, selon Lyon Mode G- 
ty. . 

A l'aube de l’an 2000, le luxe re- 
noue avec les utopies de la 
science-fiction. Voici venu le 
temps des « hydrophobes » de 
compétition qui laissent glisser 
l’eau, des petits blancs qui restent 
opaques même mouillés (grâce à 
une fibre céramique qui réfléchit 
le rayonnement lumineux)- Sans 
oublier le « Tan through » (trans- 


ON POURRAIT passer sans la 
voir, cette usine, quand l’autoroute 
du Nord traverse le canal et frôle 
Saint-Denis. Sauf qu’une enseigne 
Inatten due attire l’œil : Christofle. 

C’est une usine à Pair anglo-nor- 
mand, murs de brique sombres, 
pavillons et ateliers vitrés, boise- 
ries peintes en vert foncé, arbres et 
ampélopsis. Le gardien, style 
grande maison, tous annonce que 
« Monsieur Henri » vous attend 
«dans le musée». Des ateliers 
donc, oh travaillent encore trois 
_ cents personnes (les couverts, sait 
g deux tiers du chiffre d’affaires, 
sont fabriqués en Normandie), et 
un musée, celui de la coQection 
g» Christofle, orfè v res et sBversmkhs, 
« argentiers », à Paris depuis 1830. 
Son responsable, Henri Bouflhet, 
architecte, appartient à la cin- 
quième génération en charge de 
cette entreprise familiale au- 
jourd’hui dirigée par Maurizio 
Borietti, vingt-neuf ans, branche 
italienne de la dynastie Christofle- 
Bouflhet 

Saint-Denis, entre «mal et voie 
fenée, où allait arriver le fabuleux 
nickel d’une lointaine Nouvelle- 
Calédonie - pour le maiDechort, 
alliage de base -, est remplace- 
ment choisi en 1850. Afin de facili- 
ter le développement de cette «in- 
dustrie du luxe», parallèle à 
Fem bourgeoisement de la société 
française au cours du XIX* tiède et 
à sa démocratisation an XX e . Du 
salon de Madame Bovary à l’in- 
vention de la liste de mariage pour 
les du baby-boom, après 

195R ' 

Sans nouveaux riches, pas d’ar- 
genterie nouvelle, c’est-à-dire de 
ces objets de table et de décora- 
tion pour lesquels Charles Chris- 
tofle, né dans une famille de bijou- 
tiers, avait eu l’intuition d’acheter 
les brevets qui allaient permettre 
leur multiplication en « métal ar- 
genté»: l’électrolyse, or ou 
argent, remplaçait la dorure au 
mercure, vraiment trop mortelle 


bronzant) - vendu pour la pre- 
mière fols en France en 1994 (Jea pour les o uvrie rs. 
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genté. Napoléon m fera de même 
pour Compïègne, Saint-Cloud et 
les Tuileries, où la révolution de 
1848 n’avait pas laissé une petite 
ciüBer, donnant trois ans de travail 
et 800 000 francs-or au fournisseur 
de la cour pour mettre le palais à 
son goût surchargé d’ornements. 
Tbnte cette belle ouvrage part en 
fumée dans l’incendie déclenché 
parla Commune. 

EXTRAVAGANCES 

Mais le mouvement est lancé, 
dont le Musée de Saint-Denis 
porte témoignage : les expositions 
universelles (Londres en 1851, Paris 
en 1867, 1880, 1889 et 1900)) 
donnent le ton. Orientalisme, ja- 
poniane, puis art nouveau, en at- 
tendant l’art déco. Motifs végé- 
taux, parfois imprimés 
directement riant la feuflle de mé- 
tal, après les lourds décors inspirés 
du LoulxXVT. Expressionnisme 
exaltant la figure féminine, comme 
cette cafetière de Canier-Belleuse 
où s’enroule une naïade. Extrava- 
gances de la Païva, cocotte à la 
griffe de lion, largement distancée 
par ce maharadjah qui fait discrè- 
tement réaliser un fit d’argent flan- 
qué de quatre silhouettes nues 
dont le bras articulé agitera des 
éventails tandis qu'a repose. 

Plus raisonnable, la diffusion 
d’une abondance de copies d’an- 
cien, telle anoure Renaissance ou 
teDeœnpe du trésor d’HDdeshenn, 
fabriquées à l’identique grâce à la 
précision de la galvanoplastie, ou 
cette assiette à servir les marrons 
chauds qui reproduit le pliage 
d’une serviette damassée. Des re- 
cherches pour apprivoiser les 
émaux cloisonnés, le guQIochage, 
les laques, les ors de couleur. Et 
l’explosion commerciale à la fa- 
veur des voyages, hôtels de luxe, 
Ritz, Crifion et Negresco, et pa- 
quebots de même, VJle-de-France, 
l 'Atlantique, jusqu’à l’apothéose, 
en 1935, du Normandie, dont 
l’orfèvrerie sera dessinée par Luc 
LaneL 



Redoute-, qui à. lui seuj. £aps-; 
forme le farniente en casse-tête 
chinois: « En cours d'exposition, 
déplacez régulièrement les bretelles, 
les tours de cuisse, les ourlets les 
plus épais sont imperméables aux 
UVA », lit-on sur une notice— 

Laurence Benatm 


geois », donne Texemple, encou- 
rage l’économie moderne et natio- 
nale et commande sans compter 
pour Paris, et pour le château d’Eu, 
près de Dieppe, assiettes, couverts, 
rioches à son chiffre, mais aussi 
pelles à asperges, manches à gigot 
et presses à canard, tout un équi- 
pement en vaisselle de métal ar- 


★ Musée et usine Christofle, 112 
rue Ambroise-Crolzat, 93 Saint- 
Denis. Visites l'après-midi (sauf 
en août) par une conférencière 
bilingue, sur rendez-vous. Têl. : 
49-22-40-00. Métro: Saint-Denis- 
Porte-de-Paris. 


chauffeuses, 
tables, 
landans, 
consoles, 
corbeilles à - 
linge et 
fauteuils à 
bascuIe.Etde 
passer du 

saion a la saue ae oams ou à la 
chambre des enfants, d’une génération 
à Pautre et changeant de couleur an gré 
des humeurs. Fabriqués par millions 
dans les années 20 et 30, ces meubles 
étaient devenus des curiosités jusqu’au 
jour de 1986 où un antiquaire 
britannique, Davfd Breese, se mit en 
tête de relancer la marque Lloyd Loom. 
Installé à SpaJding, dans le 
Lincoinshire, fl a obtenu de la reine une 
distinction pour sa réussite à 
l'exportation (80 % de la production, 


surtout vers F Aile magne et les 
Pays-Bas), et vend par correspondance 
les 160 articles du catalogne. 

Le faateaJD classique tourne autour de 
200 livres (soit 1 600 F), et on annonce le 
design de meubles de bureau, toujours 
en fibre tressée. Le font fabriqué sur 
place. 

En France, on trouve une gamme de 
fauteuils de jardin et de canapés 
utilisant la même technique, mais 
réalisés en Asie, dans le catalogue de 
Tectona, surfont connu pour des 
meubles d’extérieur en teck. Baptisés 
Ught Loom et Living Loom, les deux 
séries s’appuient sur une armature 
légère en aluminium qui conforte la 
longévité du tressage indéformable. Le 
dessin est classique pour les fauteuils et 
la table Light Loom (de 950 F le tabouret 
à 2 700 F le canapé, en passant par un 
siège simple à 1 750 F). La série Living 


est plus spacieuse, et donc plus 
encombrante, avec un revers Largement 
ourlé, et convient aussi à un usage 
Intérieur (de 1 450 F à 3 750 F)- 
Couleurs : le naturel, qui a tendance à 
foncer s’il reste à F extérieur, et le vert 
anglais, qui le reste. 

M. Ch. 

★ Catalogue gratuit Uoyd Loom of SpaJ- 
ding et tarif sur demande à Lloyd Loom Di- 
rect Ltd, PO box 75, Spalding, Lincoln sbire, 
PEU 3SY, Grande-Bretagne. Tél. : (19-44) 
1 775-725-876. Télécopie : 761-255. 

* Catalogue et tarifs Tectona, sur de- 
mande : 3, avenue de BreteuiL 75007 Paris. 
TbL: 47-35-70-70. Télécopie: 47-35-37-66. 
Magasin à cette adresse ouvert du lundi au 
samedi de 10 heures à 19 heures. Succursale 
à Sophia-Antipofis, 2900 chemin Saint-Ber- 
nard, 06224 Valiauris. KL : 92-96-92-29. 
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COUSU GOOD YEAR 
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PROMOTIONS D’ÉTÉ 

(sur TOUS les modèles) 
Chaussures de luxe, fabrication artisanale 
Très vaste choix en demie -pointure 
et plusieurs largeurs 

Rapport qnalité/prix exceptionnel 

■ 17, rue des Petits -Champs, 75001 Paris. 

■ 3, rue de Rivoli, 75004 Paris 

■ 112 bis, rue de Rennes, 75006 Paris 
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Luxueuses draperies 
! pour vous sur mesure 

; LEGRAND 
Tailleur 

Hommes et Dames 

DE LA RETOUCHE 
AU BEAU VÊTEMENT 

Ouvert Juillet - août 

27, rue du 4-Septembre, PARIS 2C 

Té! : 47.42.70.61 


-MON IMPER- 
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IMPERS ET PRET-A-PORTER H. « F. 

AQUASCUTUM. BURBERRYS. 
Barton s. bruno st hilaire, etc. 

63. rue iSo . 

75009. 

Tel: 48-24-46-98 

Jusqu’à -40%. 


Le meilleur à vos pieds! 

LES 

SOLDES 

D’ASHFORD 

CHAUSSEUR 

24, RUE DE CHÀTEAUDUN 75009 PARIS 
4, RUE DU GENERAL LANREZAC 75017 PARIS 
VENTE PAR CORRESPONDANCE 
Td:4&88.98.66 - Fax:4&8&98.68 
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Nuages et froid sauf 
! “ s ! près de la Méditerranée 



LES HAUTES PRESSIONS sur 
le proche Atlantique vont se ren- 
forcer et se décaler vers la France. 
Une zone dépressionnaire se 
maintient du sud de la Scandina- 
vie au golfe de Gênes. Entre ces 
deux centres, un flux de nord frais 
s'est établi sur notre pays. 

Dimanche matin, sur la région 
Champagne-Ardennes, la Lor- 
raine. l'Alsace, la Franche-Comté, 
la Bourgogne et le Centre, le del 
sera souvent très nuageux avec 
des averses fréquentes sur le re- 


é 


Prévisions pour le 23 juin vers 12h00 




lief. Sur le Massif Central et les 
Alpes, les nuages se feront de plus 
en plus nombreux et donneront 
des averses avec des flocons de 
neige au-dessus de 1800 mètres. 
Sur le pourtour méditerranéen, le 
soleil brillera largement. Des côtes 
de la Manche aux Pyrénées, le del 
sera nuageux avec toutefois da- 
vantage d'éclairdes près de 
l’ Atlantique, excepté sur le sud de 
l’Aquitaine où fl y aura des entrées 

maritime 

Dimanche après-midi, les éclair- 
cies se feront plus belles sur toutes 
les régions de l'Ouest Sur l’Au- 
vergne, la légion Rhône-Alpes, la 
Provence et les Alpes du sud, les 
nuages domineront et donneront 
des averses. Le pourtour méditer- 
ranéen restera dégagé. Le vent de 
Nord continuera de souffler mo- 
dérément sur tout le pays. 

Les températures seront 
fraîches, entre 6 et 10 degrés le 
matin sur la moitié nord et 8 à 12 
degrés sur la moitié sud. L’après- 
midi, le thermomètre atteindra 15 
à 20 degrés sur la moitié nord et 17 
à 21 degrés sur la moitié sud, lo- 
calement 23 à 26 degrés près de la 
Méditerranée. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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Prévisions 
pour le 23 juin 
vers 12h00 
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Très nuageux 
ou couvert 


TEMPÉRATURES 


du 21 juin 



AlACao 33/21 
BIARRITZ 19/16 
BORDEAUX 17/14 
BOURGES 21/8 
BREST 17/10 
CAEN 17/B 

CHERBOURG 17/9 
CLERUQNT-F. 20/9 
DIJON 23/6 

FORT-DE-FR. 29/24 


GRENOBLE 20/13 
LUE lé /8 

LIMOGES 19/10 
LYON 22/11 

MARSEILLE 2 S/16 
NANCY 15/9 
NANTES 22/9 
NICE 75/18 

PARIS 19/11 

PAU 19/13 

PERPIGNAN 26/17 
FOlNTE-A-m. 31/25 
RENNE5 20/9 
SWEiertflWON 26/20 
ST- ETIENNE 22/10 
STRASBOURG 18/10 
TOULOUSE 22/14 


TOURS 21/7 
ftTRJWOCK 

ALGER 35/19 
AMSTERDAM 15/10 
ATHÈNES 29/19 
BANGKOK 37/28 
BARCELONE 33/18 
BELGRADE 31/17 
BERLIN 18/8 

BOMBAY 32/27 
BRASILIA 20/12 
BRUXELLES 15/J 
BUCAREST 29/14 
BUDAPEST 23/16 
BUENOS AIRES 11/4 
CARACAS 29/20 


CHICAGO 28/19 

COPENHAGUE 13/4 

DAKAR 2V24 

DUBAI 39/28 

DUBLIN 15/7 

FRANCFORT 15/11 
GENÈVE IS/U 

HANOI 27/26 

HELSINKI 
HONGKONG 30/25 
ISTANBUL 28/19 

JAKARTA 31/25 

JERUSALEM 29/23 
KIEV 25/18 

KINSHASA 34£0 

LE CAIRE 31/21 

LIMA 17/14 


LISBONNE 23/15 
LONDRES 17/9 
LOS ANGELES 21/16 
LUXEMBOURG 15/7 
MADRID 26/10 
MARRAKECH 32/17 
MEXICO 26/14 
MILAN 22/15 
MONTRÉAL 23/19 
MOSCOU ZQ/ll 
MUNICH 1V10 
NAIROBI 21/12 
NEW DELHI 3<&9 
NEW YORK 18/18 
PALMADEM. 31/20 
PÉKIN 33/22 
PRAGUE I9fi 


PRETORIA 17/4 
RABAT 24/14 

RIO DE JAN. 22/16 
ROME 29/20 
SAN FRANC 15/11 
SANTIAGO LV- 1 
SÉVILLE 30/17 
SX-PETERS. It/ll 
STOCKHOLM 17/10 
SYDNEY 18/8 

TENERIFE 26/21 
TOKYO 28/21 
TUNIS 38/24 

VARSOVIE 21/14 
VENISE 25/20 
VIENNE 22/14 




Situation le 22 juin, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 24 juin, à 0 heure, temps universel 


IL Y A 50 ANS DANS 
ûMeaic 

Internationaliser 

Trieste 

LA CONFÉRENCE des quatre 
ministres des affaires étrangères, 
qui a repris ses travaux cette se- 
maine, approche de son point cri- 
tique. Le plus grand résultat obte- 
nu est la décision relative aux 
colonies italiennes. A vrai dire il 
s'agit d'un ajournement. Mais le 
problème se trouve toujours écar- 
té du débat actuel L'Italie renonce 
à ses colonies en faveur des alliés, 
qui devront en disposer d'ici un 
an. S'ils ne s'entendent pas pour 
trouver une solution, l'affaire sera 
renvoyée à l’ONU. Elle sera donc 
réglée de toute façon, dans un dé- 
lai plus ou moins long, qui per- 
mettra à l'Angleterre de maintenir 
son occupation en Libye, donc de 
conserver des positions straté- 
giques précieuses dans une 
période où elle devra commencer 
l'évacuation de l'Egypte. 

Les autres questions pouvant 
Être considérées comme mineures, 
l'attention se porte désonnais sur 
celle de Trieste, abordée hier soir 
et principal objet des discussions 
d'aujourd'hui. On connaît les posi- 
tions prises de part et d’autre : 
l’URSS pour l’attribution de la 
ville et du port à la Yougoslavie, 
les Etats-Unis et la Grande-Bre- 
tagne pour le maintien à l’Italie. Il 
ne semble pas que l'une ou l'autre 
partie soit prête à rien céder de 
son intransigeance. 

Le bruit courait hier soir qu'une 
solution de conciliation aurait été 
proposée : elle consisterait à inter- 
nationaliser Trieste. Les expé- 
riences déjà faites tendraient à 
prouver que les internationalisa- 
tions sont généralement des me- 
sures temporaires. Mais dans le 
cas présent peut-on faire du défi- 
nitif? En l'état actuel des esprits, 
l'internationalisation, sans 
contenter entièrement personne, 
aurait l'avantage de ménager les 
susceptibilités, de laisser l’avenir 
ouvert à des changements impré- 
visibles. 

(23-24 juin 1946.) 
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CODE ABO 


HORIZONTALEMENT 

I. Appareil assurant une bonne prise de 
son. L'américaine n'est pas la plus 
grande. - II. La grande ne fait que pas- 
ser. II est désagréable de les essuyer de- 
vant tout le monde. - III. Sert de fron- 
tière à PEst Une résine qui ne fait pas 
penser à Pargent Doit être transporté 
avec précaution. - IV. Où il n’y a rien à 
prendre. La maladie de ceux qui voient 
des mouches partout - V. U Répu- 
blique eut la sienne. Peut être provo- 
quée par un choc - VI. Mérite l’estime 
quand il est bon. Plateau dans une Îfc. - 
VII. Comme certaines cuvettes. Dé- 
chiffrés. - VIII. Augmentent la note. Pi- 
lier dans un coin. Ville de France. - 
IX. Pronom. Qui a commencé à fondre. 
- X. Quand elles sont fausses, il ne faut 
pas en faire un plat Quand on en est 
plein, on ne compte pas. Supprimas. - 
XL Ancienne capitale. Une forme de 
jazz. Coule en Normandie. - XII. Se 
comportent en vainqueurs. Aride. - 
XIII. D'un auxiliaire. Coule en Afrique. 
Conjonction. - XIV. La sienne, par 
exemple. Pour fermer la porte. Pierre 
qui roule. - XV. Fit l'innocent Sonne 
quand on part Bénéficia d'un rajeu- 
nissement 
VERTICALEMENT 
I.Gros, sont mis avec les légumes. 
Quand il brûle, il y a un froid. - 2. Un 
tout petit peu d'intelligence. Sa vallée 
fut le théâtre d’une bataille. En fin de 
compte, parfois. - 3. Adjectif qui quali- 
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fie le bon temps. Symbole. Donnera des 
motifs. - 4. On y tape parfois. Comme 
un lieu où findinaison du champ ma- 
gnétique est nulle. - 5. Donne des cou- 
leurs. Si on n’en a pas, c’est qu’il est 
mauvais. - 6. Vieux jours. Passée à 
l'huile. Article arabe. - 7. Deuxième 
d’une série. Fait mal quand on Pa de cû- 
té. Un guide à la hauteur. - 8. Sort du 
Jura. Peut évoquer un veau. Pour le 
prendre, il faut le couper. - 9. Permet 
d’agrandir la basilique. - 10. Les choses 
qui arrivent Adverbe. - 11. Agrément 
étranger. Maison d'Italie. Est construit 
avec des planches. - 12. Capable de 
monter. Fixa un œil. Le sujet, pour 
Kant -13. Eut en main. Une personne 
Pas acquitté. Redevient neuf quand on 
arrive au bout - 14. Peut être courte 
r un gagnant Feraient mauvais ef- 
- 15. Préposition. Parfois mêlé au 
blanc Est triste quand il est gris. 

SOLUTION DU N* 6848 

HORIZONTALEMENT 
l. Myriapode. - li. Avantagés. - lll. Ra- 
turer. - IV. CL Léser. - V. Once. Isea - 
VI. Neste. - VH. Inoculer. - VIH. UfiaL 
As. - IX. Lee. Gobie. - X. Rue. Oté. - 
XI.Sian. Clés. 

VERTICALEMENT 
1. Margouillis. - 1 Yvain. Nie. - 3. Rat 
Choléra. - 4. lnule. Ci. Un. - 5. Atre. 
Nuage. - 6. Paesiello. - 7. Ogresse. BoL 
- 8. De. Retraite. -9. Est CE. Sées. 

Guy Brouty 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BELGIQUE. Pour célébrer l'an- 
née du centenaire de la bande des- 
sinée, Sabena a décidé de décorer 
la carlingue de certains de ses 
avions avec les effigies de héros 
comme Tintin ou les Schtrourapfs, 
qui seront « les ambassadeurs de la 
bande dessinée belge ». - (AP.) 

■ FRANCE. Bernard Pons, mi- 
nistre du tourisme, a annoncé l’in- 
tention du gouvernement de déve- 
lopper « massivement » le 
chèque-vacances, alors que 40 % 
des Français restent encore chez 
eux pendant leurs congés. 
L'Agence nationale pour les 
chèques-vacances (ANCV), l’orga- 
nisme public qui gère ce système 
destiné à promouvoir Je tourisme 
social, a enregistré en moyenne 
depuis trois ans une progression 
de son activité de 24 % et a distri- 
bué en 1995 près de 2 millions de 
francs de chèques à un million de 
salariés fiançais. - (AFP.) 

■ MONACO. Depuis le 21 juin, la 
principauté de Monaco a changé 


de numérotation téléphonique : 
l'abonné désireux de joindre Mo- 
naco doit désormais composer 
le 19 suivi, après la tonalité, du 
code 377 avant le numéro de son 
correspondant De la principauté, 
il faut numéroter un double 0 - en 
remplacement du 19 actuelle- 
ment -, puis, sans attendre de to- 
nalité, le préfixe du pays - par 
exemple 33 pour la France -, suivi 
du numéro du correspondant 
-(AFP.) 

■ GUIDES. La collection des 
guides * Le Faris de l’introu- 
vable ». des éditions Deletraz, 
s'est enrichie de trois nouveaux 
titres. En avril, a paru la deuxième 
édition bilingue du guide consacré 
aux nuits parisiennes, « Nights ». 
En mai, ont paru la première édi- 
tion du * Paris de l’introuvable - 
Antiquités», qui répertorie sept 
cents adresses pour chiner dans Ja 
capitale et ses environs, et la pre- 
mière édition du * Paris de l'in- 
trouvable - Visites », qui recense 
mlDe lieux de balades culturelles, 
ludiques, touristiques. Ces trois 
ouvrages sont en vente en librairie 
au prix de 79 F (89 F pour « Le Pa- 
ris de l'introuvable - Visites *). 


PARIS 
EN VISITE 


Mardi 25 juin 

■ LA BIBLIOTHÈQUE SAINTE- 
GENEVIÈVE et son cabinet d’anti- 
ques (37 F), 9 h 30, 10, place du 
Panthéon (Monuments histo- 
riques). 

■ DE LA COUR DES MIRACLES 
AU SENTIER (50 F), 10 h 30 et 
14 h 30, 3, place des Victoires (Fré- 
dérique Jannel). 

■ DU MARCHÉ BEAUVAU à 
l’école des Bavards (60 F), 
U heures, sortie du métro Ledrn- 
Rollin devant le Monoprix 
(Vincent de Langlade). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS : ex- 
position Durer (50 F + prix d’en- 
trée), Il h 30, devant l'entrée 
(Pierre-Yves Jaslet). 

■ DE L’ÉGLISE SAINT-GER- 
MAIN-DES-PRÉS au temple de 
l’Oratoire: circuit protestant 
(37 F), 14 h 30, parvis de Saint- 
Germain-des-Prés (Monuments 
historiques). 

■ MUSÉE CARNAVALET: Paris 
au XIX' et au début du XX r siècle 
(25 F + prix d’entrée), 14 b 30, 


23, me de Sévigné (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ MUSÉE COGNACQ-JAY (25 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, 8, rue Elzé- 
vir (Musées de la Ville de ftîris). 

■ MUSÉE D’ORSAY (36 F + prix 
d’entrée) : visite par artiste. Car- 
peaux, 14 b 30 ; exposition Menzel, 
14 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE ZADKINE (25 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, 100 bis, rue d’As- 
sas (Musées de la VŒe de Paris). 

■ LE PARC MONTSOURIS (35 F), 
14 b 30, devant rentrée côté boule- 
vard Jourdan (Ville de Paris). 


■ LA PAGODE DU BOIS DE VIN- 
CENNES (50 F + prix d’entrée), 

14 h 40, porte Dorée devant le café 
Les Cascades (Christine Merle). 

■ LE QUARTIER LA RÂPÉE- MA- 
ZAS (60 F), 15 heures, angle du 
boulevard Henri-IV et du boule- 
vard Bourdon (Vincent de Lan- 
glade). 

■ LE QUARTIER DE L’AN- 
ciENNE-COMÉDIE et Je Procope 
(37 F + une consommation), 

15 h 30, 13, rue de l' Ancienne- 
Comédie (Monuments histo- 
riques). 


Consultez les résultats (Ventrée 
aux concours des Grandes Écoles 

(Mai A/-/?: m>6s 
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MARCHÉ DE L'ART TtOÎS 

■ventes importantes d'art primitif 
africain devaient se dérouler, en 
une semaine, à Paris, marquant ain- 
si la prééminence de la capitale 


française dans ce domaine, depuis 
que les maisons londoniennes 
Christie’s et Sotheby's ont décidé 
de replier leurs départements afri- 
cains et océaniens sur New York. 


• LA COLLECTION Pierre Guerre a 
été dispersée, jeudi 20 juin, à 
Drouot-Montaigne. A cette occa- 
sion, une statue fang du Gabon a 
battu le record absolu pour une 


pièce d'art africain : 5,5 millions de 
francs. Quant aux collections Van 
Bussel et Jemander, elles seront dis- 
persées à Drouot-Richelieu les mar- 
di 25 et mercredi 26 juin. • LONG- 


TEMPS sous-estimé, l'art primitif a 
été reconnu en premier par Derain, 
Vlaminck, Tzara— ou Picasso, qui 
s'en inspira. Et par un marchand 
précurseur, Charles Ratton. 


Paris nouvelle capitale européenne des arts primitifs 


Après les grands découvreurs (Derain, Picasso, Tzara...), les collectionneurs d'aujourd'hui ne sont guidés que par leur goût et le « pedigree » des œuvres. 
Trois ventes majeures devaient se dérouler durant une semaine dans la capitale. Et certaines pièces ont déjà atteint des records 


PARIS est devenu le pôle euro- 
péen des arts primitifs. Christie’s et, 
semble-t-il, Sotheby's replient leurs 
départements africains et océaniens 
sur New York, laissant le champ 
libre à la capitale française, où, en 
moins d’une semaine, devaient se 
dérouler trois ventes majeures. Jeu- 
di 20 juin, à Drouot-Montaigne, un 
Byerï fang (Gabon) est parti à 
55 mfifions de francs, record absolu 
en Europe pour une pièce d’art afri- 
cain dans une vente publique. Cette 
figure de reliquaire, les mains 
jointes au-dessous d’une coupe, le 
visage suitant d'huile sacrificielle, 
est incontestablement le plus bel 
objet de la collection Pierre Guerre, 
dispersée par M* Loudmer. C’est 
aussi une œuvre majeure de l’art 
africain, exposée à plusieurs re- 
prises, maintes fois publiée. 

D’autres objets de qualité ont at- 
teint des prix élevés. Un masque 
fang de la société du Ngfl (Gabon) a 
été acheté 15 milli on de francs, un 
masque animalier Malinké (Mali) a 
été acquis pour 270 000 francs, plus 
du double de l'estimation haute. 
Même phénomène pour la petite 
statue de pierre kissi (Guinée), ven- 
due 110 000 francs, et pour le 
masque de course dan 
(170000 francs) provenant de l'an- 
cienne collection Charles Ration. 

Au total, l'ensemble des cent qua- 
torze pièces, inégales Q faut le sou- 
ligner, a fait un total de 12 millio ns 
de francs -avec les dix-sept pièces 
océaniennes de la collection Sadoul, 
dispersée au cours de la même soi- 
rée. Les acheteurs, souligne Guy 
Loudmer, « étaient dans leur grande 
majorité d'origine européenne». Un 
joli résultat pour cet ait anonyme la 
plupart du temps. Les collection- 
neurs n’ont pour se guider que leur 
goût et le « pedigree » de la pièce 
convoitée. Celui-d repose sur la no- 
toriété des collections successives 
dont l’objet a fait partie. C’est 
d’abord une garantie d’ authenticité. 

Et il y a quelque chose de magique 
dans le fait de détenir une pièce qui 
a eu un illustre possesseur. Que ce 
soit l’un des artistes qui « décou- 
vrirent » Tart africain (Derain, Vla- 
minck, Picasso, Lhôte, Magnelli ou | 
Tzara) ou l’un des grands mar- g 
chands-coDectîonneurs de rentre- u 
deux-guerres : Paul Guillaume, gi 
Charles Ratton, Pierre Loeb, Louis g 
Carré ou René Rasmussea z 

La collection de Pierre Guerre est p 
une référence. Le père de ce dernier, § 
Léonce (1880-1948), avait coramen- ^ 
oé à réunir des pièces, avant la pre- H 
raière guerre mondiale. U était ^ 
considéré par Charles Ratton a 
comme un pionnier. Directeur des 
hospices de Marseille, la ville où Q 
vivait est devenue très tôt une 
plaque tournante pour le négoce 
des objets d’art venus du sud du Sa- 
hara. C’est de Marseille, en 1912, 
que Braque signale à Louis Kahn- 
weüer qu’il y «a acheté quelques 



truîre Vidée <Tvn canon esthétique et 
celle, plus ou moins avouée, de la su- 
périorité du canon esütàique occi- 
dental sur tous les autres ». H meurt 
en 1978, à l’âge de soixante-huit 
ans. 

En 1979, sa ville natale reçoit on 
don de quatre-vingt-six statues, 
masques, objets usuels tirés de sa 
collection. Sa fiDe Christine et son 
gendr e Alain Vidal-Naquet héritent 
du reste et augmentent encore la 
collection. Une partie de ceOe-ti se- 
ra exposée à la Vieille Charité de 
Marseille en 1992, quand le Musée 
des arts africain», amérindiens et 
océaniens (MAAO) ouvrira ses 
portes, avec pour noyau la dona- 
tion Guerre. 

La plupart des objets rassemblés 
par Pierre Guerre viennent des an- 
ciennes colonies françaises, de la 
COte-dTvoire notamment fl achète 
de la statuaire, des masques, mais 
aussi des outils de la vie quoti- 
dienne. Q recherche aussi des objets 
ayant une « charge » magique. Ces 
derniers sont pour la plupart origi- 
naires du bassin du Congo. Ses ven- 
deurs sont soit des coloniaux, soit 
des marchands parisiens - dont 
l’omniprésent Charles Ratton. Q 
aime les pièces nettes, à la patine 
dite téléphone, luisante, n acquiert 
ainsi une grande série de masques 
dan (Côte-dTvoire) et, d*un méde- 
anavigDonais,niIustrâsnneByerià 
La coupe. Deux autre ventes auront 
fieu à Drouot-Richelieu: tes collec- 
tions Van Bussel et jemander se- 
ront dispersées les 25 et 26 juin, la 
première par M* Jutfaeau de Witt, la 
seconde par M* Lambrafi. Loed Van 
Bussel ëst un grand marchand hol- 
landais d’art primitif; surtout versé 
dans l’ait océanien. Q possède 
néanmoins une solide collection 
d’art africain. On remarquera à 


Drouot une statue mambfla (Nige- 
ria-Cameroun), qui représente un 
esprit bienfaisant. Trapue, puis- 
sante, taillée avec ampleur, avec le 
visage, concave, légèrement décalé 
par rapport au corps. EBe vient de la 
collection Kenhacbe et est estimée 
500 000 francs. 


Il y a quelque chose 
de magique 
à détenir une pièce 
qui a eu 

un illustre possesseur 


A son côté, un masque dan 
(Cote-dTvoire). Celui-d, très ancien, 
inscrit dans un ovale parfait avec 
une belle patine marron, est excep- 
tionnel (estimée 300000 francs). Il 
vient de la collection Van de Vdde, 
d’Anvers. Deux autres pièces de- 
vraient être vendues à tm prix élevé. 
Le très beau masque tschokwé (An- 
gola), avec sa coiffe de plumes et de 
fibres végétales (ancienne collection 
Ronietzko), devrait approcher le 
mOHon de francs. 

Comme le reliquaire mahongyvay 
(Gabon), sans doute un des deux ou 
trois plus beaux jamais collectés. 
Cette sculpture, qui représente 
Pâme d’un défunt personnage, est 
composée à partir de lames de lai- 
ton. Son graphisme, particulière- 
ment épuré, est sans défaut La col- 
lection de Jean-Pierre Jemander se 
limite aux ethnies zaüoisies, le pays 
où ü est né r son. père était ingé- 
nieur agronome dans ranrienne co- 
lonie belge. En contact avec 
nombre d'anciens coloniaux, le col- 


lectionneur alimenta quantité de 
musées am éricains . On voit id une 
grande statuette hemba (nord du 
Shaba), les yeux ouverts en demi- 
lune, d’une belle économie de 
moyens (estimée 750 000 francs). 

Un masque lega, passé an blanc de 
kaolin blanc, où se détachent les 
traits esquissés en léger relief et 
agrémente d’une barbiche de ra- 
phia (estimé 350000 francs). 

Sans doute le meilleur prix (plus 
de 1 milli on de francs?) sera-t-ü at- f 
teint par ce masque féminin iwena 
(confins du Zaïre, de P Angola et de 
la Zambie), assez proche de Pesthé- 
tique tschokwé. On peut lui préférer 
cette grande statue fënrimne Matin 
(centre da Zaïre), fiée au culte.de la 
fécondité (estimée 700 000 francs). 

La figure est debout, le ventre pous- 
sé en avant, avec des scarifications 
géométriques sur une partie du 
corps. 

L’expert, Bernard de Grunne, 
rapproche cette œuvre d’une autre 
sculpture du même type, propriété . 
du musée de Ttrvuren (Belgique). 
Cette dernière est attribuée à un ar- 
tiste mort à b fin du XDPsiède : 
Mulamba Tshiswaka. Un des rares 
cas où l’on peut mettre un nom 
propre sur une œuvre. 

Em ma nuel de Roux 

★ CoUection Van Bussel, vente le 

25 Juin i 21 heures. Exposition à 
Drouot-Richelieu, 9, rue Drouot 
75009 Paris, le 24 juin (de 
11 heures h 18 heures et de 
20 heures à 23 heures) et le 25 juin 
(de H heures à 18 heures). 

^ <^Iëction''Jtenaild^~ vente le 

26 juin, à 20. h 30. Exposition à 
Drouot-Richelieu le 25 jüîn (de * 
11 heures à 21 heures) et le 26 juin 
(de il heures à 18 heures). 


Un marchand-collectionneur, Charles Ratton 


byeri, art fang (Gabon), de la collection Pierre Guerre. 
Vendue, le 20 juin, au prix record de 5,5 millions de francs. 


nègres, et vous verrez qu'üs sont pas 
mal ». Dès 1922, Pierre Guerre, âgé 
de douze ans, achète son premier 
fétiche en sortant de P exposition 
coloniale de Marseille. Devenu avo- 


cat, chroniqueur aux Cahiers du Sud 
puis enseignant à l’Institut d'art, 
section des arts africains, à l’univer- 
sité d’Aix-Marseille, il poursuit la 
collection de son père «afin de dé- 


PAS UN MUSÉE, une grande vente ou une collection 
privée de qualité qui ne recèle une ou plusieurs pièces 
venant de chez Charles Ration. Après la génération des 
Paul GutDanme, qui exposa des objets d’art africain dès 
la veille de la Première Guerre mondiale, fi fut in- 

contestablement le premier de la 

danâ&ne génération des passeifrs ' 
<Ll> de nègre. Jean-Louis Paudrat 
/ note dans Primitivismes dans Voit 

f 3 du XR siècle qu’il fut «te dernier 

marchand-collectionneur à pouvoir 
rf Mer un rôle déterminant dam la 

i J diffusion des arts africains et le rc- 

portrait nouvellement des idées sur ceux-ci ». 
Son action est triple : « D’une part, mise en valeur de ré- 
gions stylistiques jusqu’alors sous-estimées ou mal 
connues, d'autre part, extension de la collection de ré- 
férence à VAmérîque indienne et au monde océanien, en- 
Jin amélioration des relations, sinon avec les ethnologues, 
du moins avec les muséologues. » 

Quand D commence son activité vers 1923, Charles 
Ratton (né en 1895) vend, rive droite, des œtrvres du 
Haut Mciyen-Age. Rive gauche, fi propose, à côte de 
pièces archéologiques occidentales, des objets d’art 


primitif En 1930, avec Tristan Tzara et Pierre Loeb, fi 
organise une exposition qui fait date. 1931 est faste : fi 
rencontre Louis Carré, avec qui fi expertise la collection 
d’André Breton et de Raul Eluard et publie un ouvrage, 
Masques africains. Les oofiectkmneu r s défilent chez lui 
H prête quantité d’objets pour des expositions et donne 
quelques pièces au musée de FHQinme, en gestation. 

Son activité ne cesse pas pendant la guerre. On lui 
reprochera après la libération d'avoir commercé et 
d'avoir « eu une attitude trouble » avec F occupant- Ce 
qui est sans doute b vérité. D poursuivra néanmoins 
son activité. Avant de mourir, en 1986, Charles Ratton 
tentera de donner sa collection au Louvre. Ses exi- 
gences fil aurait d e man d é une salle à son nom), son 
passé pendant L’Occupation, amenèrent b Direction 
des musées de France (DMF) de l'époque à La refuser, n 
s’agissait surtout d’art primitif; dont la DMF n’a jamais 
été très férue -gageons que la réponse eut été dif- 
férente sH avait proposé une collection d’art occiden- 
tale de cette importance. Elle fut donc dispersée. Une 
part importante de cefie-d fut achetée par le musée C 
Dappec 

E.delL 
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6 JUIN - 3 AOUT 1996 

Galerie Scot 

7, RUE DE MlROMESNIL 

75008 Paris 
Tél. : (1) 47 42 68 98 

TOUS LES JOURS SAUF DIMArJCHE 
11-12.30 H/ 15-19 H 


I 11 Drouot Formation, 

DRofoT les clés du marché de l’art 

25 cycles de spécialisation et d'initiation an Marché 
de l'Art animés par des Commissaires-Priseurs 
et des experts : mobilier, objets d’art, peinture, 
tapisserie, céramique, orfèvrerie... 

Le programme complet sur simple demande à Drouot Formation, I : 
13, rue de la Grange-Batelière, 75009 Paris - Tél. r 48 00 20 52. ^ 


« Les Nègres, ils étaient des intercesseurs » 


FIAC 

2-7 

octobre 96 

Espace Eiffel Branly 

Paris. 



MARCHE DE LA BIBLIOPHILIE 

Livres anciens, rares, épuisés. 

Beaux livres. Gravures. Reliures. 

26 au 30 juin, place Saint-Sulpice, Paris VI e 

Samedi 29 juin, 14 h 30, Mairie du VI e , 
débat : "Les collectionneurs, qui sont-ils ?" 

OPPETa : 47.83.93.91 - 4552.12.75 
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EN FRANCE, Part afi-iraïn frit 
révélé au début de ce siècle par 
quelques peintres. Vlaminck aurait 
acheté sa première pièce au Mar- 
ché aux puces de Saînt-Ouen. De- 

rain lui a em- 

boïté le pas. 
Matisse a été 
initié aux arts 
primitifs par 
• i ÿrf) Mail loi - lui- 
- même tenant 

— cet intérêt de 

versaim Gauguin. 
Quant à Picasso, ü a en la révéla- 
tion de l'art nègre en visitant le 
musée d’ethnographie du Troca- 
déro. fia raconté cette.visite à An- 
dré Malraux, qui la rapporte dans 
la Corde et les Souris (Gallimard/La 
Pléiade, p. 741). 

« C’était dégoûtant Le marché 
aux puces. L’odeur. J’étais tout seuL 
Je voulais m’en aller. Je ne partais 
pas. je restais, je restais. J’ai compris 
que c’était important : il m’arrivait 
quelques chose, non? Les masques, 
ils n’étaient pas des sculptures 
comme les autres. Pas da tout Ils 


étaient des choses magiques (...). 
Les Nègres, Os étaient des interces- 
seurs, je sais le mot en français de- 
puis ce temps-là. Contre tout; 
contre des esprits inconnus, mena- 
çants. Je rçgcrtfais toujours les fé- 
tiches. fai compris ; moi aussi, je 
suis contre tout Mm aussi, je pense 
que tout, c’est inconnu, c’est enne- 
mi { J) 

» Les fétiches, ils servaient à la 
même chose. Ils étaient des armes. 
Pour aida ’ les gens à ne plus obéir 
aux esprits, ù devenir indépendants. 
Des outils. Si nous dormons une 
forme aux outüs, nous devenons in- 
dépendants. Les esprits, l’in- 
conscient (on n’en pariait pas en- 
core beaucoup), l’émotion, c’est la 
même chose, ftti compris pourquoi 
j’étais peintre. Tbut seul dans ce 
musée hqffreux [orthographe d’ori- 
gine], avec des masques, des pou 
pées peaux-muges, desmannequins* * 
poussiéreux. Les Demoiselles 
d’Avignon onf dû arriver ce jour- là, 
mais pas du tout à cause- des 
formes : parce que c'était ma pre- 
mière toile d’exorcisme. » ■ 
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GUIDE CULTUREL 


Les inédits d'Art 
grandeur nature 

Des œuvres «in situ» 
dans les parcs et jardins 
de Seine-Saint-Denis 



COMMENT exposer l'art dans 
les parcs publics en échappant à la 
forme conventionnelle des jardins 
de sculptures? TeUe est l'ambi- 
tion d’Art grandeur nature, une 
manifestation à l’initiative du dé- 
partement de la Seine-Sa fnt- De- 
nis dont la troisième édition 
prend de l’ampleur. Elle n’a pas 
üeu, en effet, comme en 1993 et 
1994, dans le seul parc de U Cour- 
neuve, mais aussi au Blanc-MesniJ 
et à Montreuil, où les artistes invi- 
tés, une dizaine, proposent des 
œuvres in situ , autrement dit 
conçues pour les lieux. François 
Mécbain, Hélène Mugot, Erik Sa- 
makh et Alice Maher sont à La 
Courneuve, Bob Verschueren, En- 
do et Marinette Cueco, au Blanc- 
Mesnil, Joël Ducorroy, Michel 


Egana, Keiichi Tahara, à Mon- 
treuil. Tous, bien sûr, y déve- 
loppent une relation k la nature, 
qu’ils signifient diversement : par 
des images, des textes, des sons 
ou de la lumière captés, des végé- 
taux ou de l’eau redistribuée. 

* Parc départemental de La Cour- 
neuve. Accès RN 301, RN 2. RN 186, 
direction La Courneuve, puis Parc 
paysager (à partir des portes de La 
Vïllette ou d'Aubervilliers) ou RER 
B + bus 150 ou 250 arrêt Marville ; 
Forum culturel et parc urbain 
Jacques-DucJos, Le Blanc-Mesnil. 
TéL : 48-14-22-22 ; Parc Montreau 
et Musée de l'histoire vivante, 31, 
boulevard Théophile-Sueur, 93 
Montreuil. Tél. : 48-70-61-62. Jus- 
qu'au 31 août. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Il Seminario musicale 
Gérard Lesne ne s'échappe que 
rarement de son répertoire italien 
de prédilection. On ne le regrette- 
ra pas, car il y excelle, tant dans 
les cantates profanes que dans les 
airs sacrés. Pour l’occasion, fl fait 
appel à l’un des gosiers les plus 
brillants de la jeune génération, 
Sandrine Piau. 

StradeHa. Scarlatti : Motets. 
Saint-Denis (93). Maison de 
la Légion d'honneur, 5, rue de la 
Légion-d’Honneur. W Saint-Denis- 
Basilique. 20 h 30, le 22. 

TéL : 48-13-06-07. 150 F. 

Tournant Diabate Group 
Le Malien Touraani Dïabate joue 
de fa kora, la harpe africaine. 
Brian Yamakoshi, Américain d'ori- 
gine japonaise, joue du koto, la ci- 
thare japonaise. Avec un joueur 
de balafon et un autre de luth 
n'goni, fls tentent ensemble une 
approche philosophique et ryth- 
mique de la musique africaine. 
New Mommg, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris-I0 r . M° Château- 
d’Eau. 20 h 30, le 22. Tél. : 45-23- 
51-41. De 110 F à 130 F. 

La Danse dans tous ses états 
Tour du monde, tout autour de la 


danse. L’exreflent Béninois Koffi 
Koko flirte avec le flamenco de 
Marie-Carmen Garcia. Le mysté- 
rieux Masaki Iwana fait chanter 
son corps-buto, et Blanca U met 
du vent dans ses voiles de Salo- 
mé. Le groupe Kâlig réussit un 
très beau hip-hop contemporain. 
Tous les états de la danse. Danse 
à voir, mais aussi musiques pour 
danser, et le divan pour s'allonger. 
Divan du Monde, 75, rue des 
Martyrs, Paris-18 1 . M* Pigalle. 

Du 22 au 27 juin. 

Tél. : 44-92-77-66. 70 F et 80 F. 
Oscar Peterson Quartet 
Le jazz dur ne pardonne pas tou- 
jours à Oscar Peterson certaines 
facilités et une propension à ca- 
resser le - grand - public dans le 
mauvais sens. Avec Keith Jarrett, 
le pianiste canadien est l’un des 
rares jazzmen qu'accueille Pleyel. 
NHOP sera à la contrebasse, Pe- 
terson se dit en belle forme. 

Alors, pour le swing, l'histoire du 
jazz, un toucher unique-, fl reste 
quelques places. 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris-S 1 . M" Ternes. 
21 heures, le 25. TéL : 45-61-53-00. 
De 180 F à 350 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 

CITY HALL 

Film américain de Harold Becker, avec 
Al Pacino, John Cusack. Bridget Fonda, 
Danny Aiello. Martin Landau, David 
Paymer (1 h 43). 

VO : UGC Oné-dté les Halles, dolby, 
1*; UGC Danton, dolby, 6»; UGC 
Champs-Elysées, dolby, 8*; Bienvenue 
Montparnasse, dolby, 15* (39-17-10-00; 
réservation: 40-30-20-10); Pathë Wè- 
pler, dolby, 18* (réservation : 40-30-20- 
10). 

VF: Rex (le Grand Rex), dolby. 2* (39- 
17-10-00); UGC Montparnasse, G*; Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (47-42-56-31; 
réservation : 40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille, 12~ UGC Gobelins, 13”: Mistral, 
dolby, 14” (39-17-10-00; réservation: 
40-30-20-10): UGC Convention, dolby, 
15”. 


COURS-Y VITE 


Film français de Laurent Bénégui, 
Jean-Luc Gaget, GaSI Morel, Agnès 
Obadia, Jacques Maillot, Luc Pagès, 
(1 h 30). 

UGC Ciné-crté les Halles, 1". 

DELPHINE :1,YVAN:0 
Film français de Dominique Farrugia, 
avec Julie Gayet 5erge Hazanavicius, 
Alain Chabat, Dominique Farrugia. 
Lionel Abelanski, Amélie Picfc (1 h 31). 
UGC Gné-tité les Halles, dolby, 1"; Rex, 
dolby, 2* (39-17-10-00); UGC Odéon, 6”; 
UGC Montparnasse, dolby, 6»; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8” (43-59-19- 
08; réservation : 40-30-20-10); 

George-V. THX. dolby. B”; Saint-La zare- 
Pasquier, dolby, 8” (43-87-35-43; réser- 
vation: 40-30-20-10); UGC Opéra, dol- 
by, 9*; Les Nation, dolby, 12" (43-43-04- 
67; réservation : 40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, dolby, 12”; UGC Gobelins, 
dolby, 13*; Gaumont Parnasse, dolby, 
14* (réservation : 40-30-20-10); Gau- 
mont Alésla, dolby, 14” (43-27-84-50; 
réservation: 40-30-20-10); UGC 
Convention, dolby, 15”; UGC Maillot, 
17»; Pâthê Wepler. dolby, 18” (réserva- 
tion: 40-30-20-10); Le Gambetta, dol- 
by. 20* (46-36-10-96: réservation : 40- 
30-20-10). 

LA JURÉE 




Demi Moore, AU 


Gordon-Levitt, fi 
Gondolfinr, Lincte 
VO : UGC Gné-cft 
14-Juiiiçt odéon. 
®J; UGC Rotonde 
“’angnan, dolby. 




30-20-10); George-V, dolby. 8*; UGC 
Gobelins, dolby, 13*; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby. 15” (45-75-79-79); Pa- 
thé Wepler, dolby, 18° (réservation: 
40-30-20-10). 

VF: Rex, dolby, 2* (39-17-10-00}; Saint- 
Lazare- Pasquîer, dolby, 8* (43-87-35- 
43; réservation : 40-30-20-10); Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9” (47-70- 
33-88; réservation : 40-30-20-10); Les 
Nation, dolby. 12” (43-43-04-67; réser- 
vation : 40-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, 12*; Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13” (47-07-55-88; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Parnasse, dol- 
by, 14” (réservation : 40-30-20-10); Mis- 
tral, 14” (39-17-10-00; réservation : 40- 
30-20-10); Gaumont Convention, dol- 
by, 15” (48-28-42-27; réservation: 
40-30-20-10). 

MACHAHO 

Film franco-algérien de Belkacem Had- 
jadj, avec Hadjira Oui Bachir, Belkacem 
Hadjadi, Meriem Babes (1 h 30). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14- 
55); Institut du monde arabe, 5” (40-51- 

39- 91); Sept Parnassiens, 14” (43-20-32- 
20; réservation : 40-30-20-10). 

LE PATCHWORK DE LA VIE 
Film américain de Jocelyn Moorhouse, 
avec Maya Angelou. Anne Bancroft, 
EU en Burstyn, Samantha Matin ts, Kate 
Nelligan, Winona Ryder (1 h 56). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 
V”; 14-Juilfet Hautefeuille, dolby, 6” 
(46-33-79-38); Elysées Lincoln. dolby, 8” 
(43-59-36-14; réservation : 40-30-20- 
10); Sept Parnassiens, dolby, 14” (43-20- 
32-20; réservation : 40-30-20-10). 

VF: Paramount Opéra, dolby, 9* (47- 
42-56-31; réservation : 40-30-20-10). 
PIROUETTE. CHANSONNETTE 
Film français de Pascal Lenôtre, 
Jacques-Rémy Girerd, (40 min). 

Studio des Ursulines, 5” (43-26-19-09). 
POWDER 

Film américain de Victor Salva, avec 
Sean Patrick Flanery, Mary Steenbur- 
gen. Lance Henriksen, Jeff Goidblum, 
Brandon 5mith, Bradford Tatum 
(1 h 56). 

VO : UGC Ciné-crté les Halles, dolby, 1*; 
Publias Champs-Elysées, 8” (47-20-76- 
23; réservation : 40-30-20-10); Gau- 
mont Kino panorama, dolby, 15* (réser- 
vation : 40-30-20-10). 

VF: Rex, dolby, 2” (39-17-MHJO); Para- 
mount Opéra, dolby, 9» (47-42-56-31; 
réservation : 40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille. 12*; UGC Gobelins, 13- Gau- 
mont Aiésia, dolby, 14” (43-27-84-50; 
réservation: 40-30-20-10); Miramar, 
dolby, 14* (39-17-10-00; réservation: 

40- 30-20-10); Le Gambetta. 20” (46-36- 


10-96; réservation : 40-30-20-10). 
RA1NBOW POUR RIMBAUD 
Film français de Jean Teulé, avec Laure 
Marsac, Robert Mac Leod, Bernadette 
Lafont Michel Galabru, Farid ChopeL 
Mouss (1 h 22). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49), 
REMAKE ROME, VILLE OUVERTE 
Film italien de Carlo Llzzani, avec Gian- 
caria Giannini, Masslmo Ghïni, Anna 
Falchi, Una Sastri, Antonello Fassari, 
Masslmo Dapporto (1 h 50). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
97-77; réservation : 40-30-20-10); Le 
Balzac; 8* (45-61-10-60); Les Montpar- 
nos, dolby. 14» (39-17-10-00; réserva- 
tion : 4O-3O-2CM0). 

LE TOMBEAU DE5 LUCIOLES 
Dessin animé japonais d'Isao Takahata, 
(1 h 25). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14- 
55); 14-Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83). 
TRAIN SPOTT1NG («) 

Film britannique de Danny Boyte, avec 
Ewan McGregor, Ewen Bremmer, Jon- 
ny Lee Miller, Kevin McKidd, Robert 
Cariyfe, Kelly McDonald 0 h 33). 

VO : UGC Gné-tité les Halles, dolby, 1” r ; 
14-Juillet Beaubourg, 3» (42-77-14-55); 
Grand Action, dolby. 5” (43-29-44-40); 
14-Juillet Hautefeuille, dolby, 6” (46- 
33-79-38); UGC Montparnasse, dolby, 
6»; UGC Odéon, dolby, 6”; Gaumont 
Marignan, dolby. 8* (réservation : 40- 
30-20-10); UGC Normandie, dolby. 8”; 
Max Linder Panorama, 9* (48-24-88-88; 
réservation : 40-30-20-10); UGC Opéra, 
dolby, 9”; 14-Juillet Bastille, dolby, 11* 
(43-57-90-81); Les Nation, dolby, 12” 
(43-43-04-67; réservation : 40-30-20- 
10); UGC Gobelins, dolby, 13^ Mistral, 
dolby, 14* (39-17-10-00; réservation: 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugreneile, 
dolby, 15” (45-75-79-79); UGC Maillot. 
17”; Pathé Wepler, dolby, 18* (réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

VF; Rex, dolby. 2” (39-17-10-00); UGC 
Lyon Bastille, dolby, 12”; Gaumont Go- 
belins Fauvette, dolby, 13” (47-07-55- 
86; réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14” (réserva- 
tion : 40-30-20-10); Gaumont 

Convention, dolby, 15* (48-28-42-27; 
réservation : 40-30-20-10); Le Gambet- 
ta, THX, dolby, 20” (46-36-10-96; réser- 
vation : 40-30-20-10). 

LES EXCLUSIVITÉS 

L'Age DES POSSIBLES (Fr.) : Europa 

Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 5” (43- 

54-15-04). 

CASINO (*) (A_, v.o.) : Publias Champs- 
Elysées. 8” (47-20-76-23 ; rés. 40-30-20- 
10 ). 

CERTAINS L’AIMENT COURT (Fr.-Bel.) : 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20 ; rés. 
40-30-20-10). 

CHACUN CHERCHE 50N CHAT (Fr.): 
UGC Ciné-cité les Halles, 1-; 14-Juillet 
Hautefeuille, 6° (46-33-79-38) ; UGC 
Rotonde, 6*; 14-Juillet Bastille, 11” (43- 
57-90-81). 

LE CŒUR FANTÔME (Fr.) : Epée de 
Bois, 5” (43-37-57-47). 

LA COMÉDIE DE DIEU (Poe. KO.): Lu- 
cemaire, 6” (45-44-57-34). 

COMMENT JE ME SUIS DISPUTÉ- (Fr.) : 
Gaumont les Halles. 1" (40-39-99-40; 
rés. 40-30-20-10) ; l’Arlequin, 6* (45-44- 
28-80; rés. 40-30-20-10); Racine 
Odéon, 6» (43-26-19-68; rés. 40-30-20- 
10) ; Gaumont Champs-Elysées. 8” (43- 
59-04-67; rés. 40-30-20-10); Gaumont 
Opéra Français, 9” (47-70-33-88; rés. 
40-30-20-10); Majestic Bastille, 11* (47- 
00-02-48; rés. 40-30-20-10); Gaumont 
Gobelins Rodin. 13* (47-07-55-88; rés. 
40-30-20-10) ; Gaumont Aiésia, 14” (43- 
27-84-50; rés. 40-30-20-10); Miramar, 
14” (39-17-10-00; rés. 40-30-20-10); 
Majestic Passy. 16* (44-24-46-24; rés. 
40-30-20-10) ; Pathé Wepler, 18° (rés. 
40-30-20-10). 

CONTE D'ÉTÉ (Fr.) : UGC Gné-tité les 
Halles, V rm , Gaumont Opéra Impérial, 

2” (47-70-33-88; rés. 40-30-20-10); Le 
5aint-Germain-des-Prés. Salle G. de 
Beauregard, 6” (42-22-87-23 ; rés. 40- 
30-20-10); UGC Danton. 6”; La Pa- 
gode. 7” (rés. 40-30-20-10); Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08; rés. 40- 
30-20-10); Le Balzac, 8” (45-61-10-60); 
14-Juillet Bastille. 11” (43-57-90-81) ; Les 
Nation, 12” (43-43-04-67 ; rés. 40-30-20- 
10); Escurial, 13* (47-07-28-04 ; rés. 40- 
30-20-10) ; Sept Parnassiens, 14” (43-20- 
32-20 ; rés. 40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Beaugreneile, 15” (45-75-79-79); Ma- 
jestic Passy, 16* (44-24-46-24; rés. 40- 
30-20-10); Pathé Wepler, 13* (rés. 40- 
30-20-10). 

DEAD MAN (A, v.oJ : Le Quartier La- 
tin, 5” (43-26-84-65). 

LA DERNIÈRE MARCHE (Æ, v.o.) : Ct- 
rl och es, 6” (46-33-10-82). 

DES LENDEMAINS QUI CHANTENT 
(Fr.) : Epée de Bois. S” (43-37-57-47). 

DES NOUVELLES DU BON DIEU (Fr.) : 
UGC Gnè-dtè les Halles. V; Gaumont 
Opéra Impérial, 2” (47-70-33-88; rés. 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaubourg. 3* 
(42-77-14-55); Espace Saint-Michel. 5” 
(44-07-2049) ; 14-Juillet Odéon. 6” (43- 
25-59-83) ; Le Balzac 8” (45-61-10-60) ; 
14-Juillet Bastille, 11» (43-57-90-81) ; 
UGC Lyon Bastille, 12*; Escurial. 13* 
(47-07-28-04; rés. 40-30-20-10); Gau- 
mont Aiésia, 14» (43-27-84" 50 ; rés. 40- 
30-20-10) ; Sept Parnassiens, 14” (43-20- 
32-20; rès. 40-30-20-10); Pathé We- 
pler, 18* (rés. 40-30-20-10) ; Le Gambet- 
ta, 20* (46-36-10-96 ; rés. 40-30-20-10). 
ELLE (Fr.) : Epée de Bols. 5* (43-37-57- 
47). 

FAUTE DE SOLEIL (Fr.) : Studio des Ur- 
sulines. 5* (43-26-19-09). 

LE JOURNAL DU SÉDUCTEUR (Fr.) : Les 
Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77; 
rés. 40-30-20-10). 

KANSAS CITY (A., v.o.) : Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20; rés. 40-30-20- 
10). 

MIDDLE 0F THE MOMENT (Suis.-AIL. 
v.o.}: Studio des Ursulines, 5* (43-26- 
19-09). 

LES NOUVELLES AVENTURES 


DE WALLACE ET GRÔMIT (B rit, v.o.) : 
14-Juillet Parnasse, 6* (43-26-58-00); 
v.f. : 14-Juillet Parnasse, 6* (43-26-58- 
00 ). 

PAR-DELÀ LES NUAGES (IL, v.o.) : 14- 
Juiilet Parnasse, 6* (43-26-58-00). 

PEUR PRJMALE (A., v.o.) : UGC Gné-tité 
les Halles, 1“; UGC Danton, 6»; Gau- 
mont Marignan, 8* (rés. 40-30-20-10); 
UGC Normandie, 8*; La Bastille, 11* 
(43-07-48-60) ; Gaumont Ramasse. 14* 
(rés. 40-30-20-10); Pathé Wepler, 18* 
(rés. 40-30-20-10); vf. : Rex. 2* (39-17- 
10-00); Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31 ; rés. 40-30-20-10) ; Gaumont Go- 
belins Fauvette, 13* (47-07-55-88 ; rés. 
40-30-20-10) ; Gaumont Aiésia, 14* (43- 
27-84-50; rés. 40-30-20-10); Miramar. 
14* (39-17-10-00; rés. 40-30-20-10); 
Gaumont Convention, 15» (48-28-42- 
27; rés. 40-30-20-10). 

RAISON ET SENTIMENTS (A, v.o.) : G- 
n otites, 6' (46-33-10-82) ; George-V, 8» ; 
Sept Parnassiens, 14» (43-20-32-20 ; rés. 
40-30-20-10). 

RIDICULE (Fr.); UGC Ciné-cité les 
Halles, 1-; Bretagne, 6» (39-17-10-00; 
rés. 40-30-2 0-10); UGC Danton, 6»; 
Gaumont Ambassade, 8° (43-59-19-08; 
rés. 40-30-20-10); UGC Triomphe, 8*; 
Gaumont Opéra Français, 9* (47-70-33- 
88; rés. 40-30-20-10); Gaumont Gobe- 
lins Rodin, 13* (47-07-55-88 ; rés. 40-30- 
20-10) ; Gaumont Parnasse, 14* (rés. 40- 
30-20-10); Gaumont Aiésia, 14» (43-27- 
84-50; rés. 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27 ; rés. 40- 
30-20-10} ; UGC Maillot, 17* ; Pathé Wè- 
pler, 18» (rés. 40-30-20-10). 

LA SECONDE FOIS (IL, v.o.) : Reflet Mé- 
dias IL 5» (43-5442-34) ; UGC Rotonde, 
6 ". 

LE 5ILENCE DE NETO (guatémaltèque, 
v.o.) : Latina, 4” (42-7847-86). 
SUNCHASER (A., v.o.) : UGC Forum 
Orient Express, 1*; Gaumont Ambas- 
sade, 8» (43-59-19-08 ; rés. 40-30-20- 
10) ; v.f. : Gaumont Parnasse, 14* (rés. 
40-30-20-10). 

LE TEMPS DE L'AMOUR (Ira, v.o.) : 14- 
Juillet Parnasse, 6» (43-26-58-00). 

THE ADDICTION (A, v.o.) : Action 
Ecoles, 5” (43-25-72-07). 

TROIS VIES ET UNE SEULE MORT (Fr.- 
Esp.): Latina. 4» (42-7847-86) ; Epée 
de Bois, 5» (43-37-5747) ; Saint-André- 
des-Arts 1, 6* (43-2648-18). 

UN ANIMAL, DES ANIMAUX (Fr.) : 14- 
Juillet Beaubourg, 3» (42-77-14-55). 

UN Hôtos ORDINAIRE (IL, v.o.) : Lati- 
na, 4” (42-7847-86). 

UN HÉROS TRÈS DISCRET (Fr.): UGC G- 
nè-rité les Halles, 1"; UGC Montpar- 
nasse, 6»; UGC Odéon, G»; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08; rés. 40- 
30-20-10); George-V. 8»; UGC Opéra, 
9*; Majestic Bastille, 11» (47-00-0248; 
rés. 40-30-20-10) ; Gaumont Parnasse, 
14* (rés. 40-30-20-10); Gaumont 
Convention. 15* (48-2842-27; rés. 40- 
30-20-10). 

WHEN NIGHT 15 FALLJNG (Can, v.oj : 
Luce maire, 6” (45-44-57-34) ; Saint-An- 
dré-des-Arts II, 6* (43-26-80-25). 
WnTGBV5TEDV(Brrt, v.o.) : Lucemaïre, 

6* (4544-57-34). 


LES REPRISES 

AMERICAN MADNESS (A, v.o.) : Le 
Quartier Latin, 5* (43-26-84-65). 
BANANA SPUT (A, v.o.) : Action Chris- 
tine, 6* (43-29-11-30). 

L'INCONNU DU NORD-EXPRESS (A, 
v.oj : Le Champo - Espace Jacques-Tati, 
5* (43-54-51-60). 

LA JETÉE (Fr.) : 14-Juillet Beaubourg. 3» 
(42-77-14-55). 

METROPOUS (AIL) : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (42-77-14-55); Studio Ga- 
la n de, 5* (43-26-94-08; rés. 40-30-20- 
10 ). 

NANOUK 0: Espace Saint-Michel, 5* 
(44-07-2049). 

LES NEIGES DU KJUMANDJARO (A., 
v.o.) ; Action Ecoles. 5* (43-25-72-07). 
ORANGE MÉCANIQUE (*•} (Brrt, v.o.) : 
Studio Galande, 5* (43-26-94-OS ; rés. 
40-30-20-10) ; Cinoches. 6* (46-33-10- 
82) ; Saint -Lambert. 15* (45-32-91-68). 
LA PORTE DE L'ENFER (Jap, v.o.) : Re- 
flet Médicis, salle Louts-Jauvet, 5» (43- 
5442-34). 

SOUVENIRS DE LA MAISON JAUNE 
(Por.. ko.): Lucemaïre, 6* (4544-57- 
34). 

STEP ACCROSS THE BORDER (Suis, 
v.oj: Studio des Ursulines, 5» (43-26- 

19- 09) ; L'Entrepôt 14* (454341-63). 
UNE NUTT A CASABLANCA (A., v.o.) : 
Action Ecoles, 5* (43-25-72-07). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 
CONTES IMMORAUX (••} (Fr.) : Acca- 
tone, 5* (46-33-86-86) dimanche 13 h. 
DANS LA VILLE BLANCHE (Surs.-Por, 
v.o.): 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77- 
14-55} dimanche 10 h 20. 

EASY RIDER (A, v.o.) : Studio Galande, 
5* (43-26-94-08: rés. 40-30-20-10) di- 
manche 18 h 20. 

L'EMPIRE DES SENS (**) (Fr.*Jap, v.oj : 
Accatone. 5* (46-33-86-86) samedi 

17 h 10. 

LA FEMME DU PORT (•*) (Mot, v.o.) : 
Studio 28, 18* (46-06-36-07 ; rés. 40-30- 

20- 10) dimanche 15 h, 17 h. 19 h. 21 h. 
LES FRAISES SAUVAGES (Su, v.o.) : Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96; rés. 40- 
30-20-10) dimanche 10 h 40. 

GARE CENTRALE (Eg, v.o.) : Brady. 10" 
(47-7068-86) samedi 16 h 3a 20 h. 
L'HOMME DE CENDRES (Tun, v.o.) : 
Brady, 10 e (47-70-08-86) samedi 

18 h 05, 21 h 30. 

L'iLE NUE (Jap.) : Studio Galande, S* 
(43-26-94-08 ; rés. 40-30-20-10) samedi 
16 h. 

LA PASSION DE JEANNE D'ARC (Fr.) : Le 
Gambetta. 20* (46-36-10-96 ; rès. 40- 
30-20-10) dimanche 10 h 50. 

PAULINE A LA PLAGE (FrJ; 14-Juillet 
Beaubourg, 3* (42-77-14-55) dimanche 
10 h 40. 

SALO OU LES 120 JOURNÉES 
DE SODOME (**) (IL, v.o.) : Accatone, 


5» (46-33-86-86) dimanche 17 h 10. 
VILLE HAUTE VILLE BASSE (A, V.O.) : 
Reflet Médias II. 5- (43-54-42-34) di- 
manche 11 h 50. 

LE VOLEUR DE BICYCLETTE (IL, v.o.): 
Le Gambetta, 20* (46-36-10-96 ; rés. 40- 
30-20-10) dimanche 11 h. 


FESTIVALS 

3- BIENNALE DES CINÉMAS ARABES A 
PARIS (v.oj. Institut du monde arabe, 
5* (40-51-39-91). ia Moitié du ciel d'Al- 
lah, sam. 19 h; Une nuit chaude, sam. 
18 h 30 ; Libre VbL sam. 21 h 30 ; A pro- 
pos des garçons, des filles et du voile, 
dim. 11 h. lun. 19 h ; Vers le sud Liban, 
dïm. 13 h 30; les Sœurs Hamlet dim. 
15 h 30; la Vie, ma passion, dim. 
18 h 30; la Tille des aristocrates, dim. 
21 h 30 ; Nos guerres imprudentes, 
dim. 19 h ; Adieu Bakou, dim. 20 h 30 ; 
Algériennes, 30 ans apèrs, Km. 11 h; 
Yva, lun. 13 h 30 ; Bye-bye, lun, 

15 h 30 ; Conte des trois diamants, lun. 
18 h 30; les Roses de l’amour, lun. 

21 h 30 ; Notre nuit tun. 20 h 30 ; Visa 
pour le paradé mar. 11 h; Chabrouh» 
mar. 13 h 30; le Gang de la liberté, 
mar. 15 h 30 ; Chevaux de fortune, mar. 
18 h 30 ; Ambre, mar. 21 h 30 ; Algé- 
riennes, 30 ans apért mar. 19 h; Nos- 
talgie pour un pays malade, mar. 
20 h 30. 

ALFRED HITCHCOCK (v.oj. Le Champo- 
Espace Jacques-Tati, 5* (43-54-51-60), 
Rebecca, sam. 16 h 05, 19 h 50; les 
Trente-Neuf Marches, sam. 18 h 20. 

22 h 05; la Main au collet dim. 12 h. 

16 h 10, 20 h 10; Sueurs froides, dim. 

13 h 50, 18 h, 22 h ; Fen&tre sur cour, 
lun. 12 h 30, 16 h, 20 h ; Numéro 17. 
tun. 14 h 30, 18 h 20, 22 h ; les Enchaî- 
nés, mar. 12 h 3a 16 h 10, 20 h; Chan- 
tage, mar. 14 h 20, 18 h 10, 22 h. 
ARNAUD DESPLECHIN, Studio des Ur- 
sulines. S* (43-26-19-09). la Sentinelle, 
lun. 14 h 15. 

AU REVOIR. ROBEKTO SOSA (v.O-), La- 
tina, 4* (42-78-47-86). Latino Bar, mar. 

18 h ; El patrullera, mar. 20 h. 
AVANT-PREMIERE (v.oJ. Gaumont Alé- 
sia, 14» (43-27-84-50). Jane Eyre, mar. 
20 h 30. 

AVANT-PREMIERE (v.o.), Gaumont 
Grand Ecran Italie. 13* (45-80-77-00). 
Léon, mar. 20 h 30. 

AVANT-PREMIERE, Studio 28, 18* (46- 
06-36-07). Film surprise, lun. 21 h. 
AVENTURE AU GRAND ÉCRAN (v.oj, 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13* (45- 
80-77-00). Lawrence d'Arabie, sam. 
20 h, mar. 14 h ; 5 parta eus, dim. 14 h, 
20 h ; 2001, l’Odyssée de l'espace, lun. 

14 h, 17 h 15. 20 h 30. 

BUNUEL ARCHITECTE DU RÊVE, Reflet 
Médids II 5* (43-54-42-34). le Charme 
discret de la bourgeoisie, mar. 12 h. 

B U STE R KEATON. CHORÉGRAPHE DU 
RIRE. Le Quartier Latin, 5* (43-26-84- 
65). le Mécano de la General, sam, 
17 h 40, 19h45; la Croisière. du Navi- 
gator, dim. 14 h, 15 h 50. 17 h 40, 

19 h 45 ; Campus, lun. 14 H,. 15 h 50, 

17 h 4a 19 h 45 ; les Lois de l'hospitali- 
té; mar. 14 h, 15 h 50, 17 h 40, 19h45. 
CERTAINS L'AIMENT COURT, Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). Deus ex- 
machïna, sam. 14 h 25, 16 h 25. 18 h 25, 
20 h 25, 22 h 30, dim. 14h25, 16h25. 

18 h 25, 20 h 25, 22 h 30, lun. 14h25. 

16 h 25, 18 h 25, 20h25, 22h30, mar. 
14 h 25, 16 h 25, 18 h 25, 20 h 25, 

22 h 30. 

CHERCHEURS D'HORJ20NS, Centre 
Pompidou. Sade J. Renoir. Gnéma du 
Musée. 4* (44-78-12-33). Donner à 
voir: hommage aux frères Lumière, 
dim. 15 h; la Croisière jaune, sam. 

17 h ; First Contact dim. 17 h. 

CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHILIPPE 
(v.oj, l'Arlequin, 6» (45-44-28-80). le 
Grand Sommeil dim. 11 h. 

CINÉ GAY PRIDE (vloJ, Ratine odéon. 

6» (43-26-19-68). Spetters. sam. Oh; 
Pink Narcïssus, sam. 2 h ; Young Soûl 
Rebelt sam. 3 h 15. 

CINÉMA D'ARTISTES 
ET EXPÉRIMENTAL, Centre Pompidou. 
Salle J. Renoir. Gnéma du Musée, 4* 
(44-78-12-33). The Abbotess and the 
Flying Bone. sam. 18 h; Der Ort der 

Zeit dim. 18 h. 

CLASSIQUES DU WESTERN (v.o.). 
Grand Pavois, 15* (45-54-4&B5). Win- 
chester 73, sam. 18 h, 22 h ; le Massacre 
de Fort Apache, dim. 14 h, 21 h 15; la 
Charge héroïque, lun. 14 h, 18 h. 22 h ; 

Je suis un aventurier, mar. 14 h, 18 h, 

22 h. 

COMÉDIES DE CARY GRANT (v.oj. Ac- 
tion Christine. 6» (43-29-11-30). Arsenic 
et Vieilles Dentelles, dim. 14 h, 16 h 30, 

19 h, 21 h 30 ; Indiscrétions, sam. 16 lu 

18 h, 20 h, 22 h, mar. 14 h ; l'Impossible 
Mr. Bébé, lun. 14 h, 16 h. 18 h, 20 h. 

22 h. 

COURT-aRCUTTS. Le République, 11» 
(48-05-51-33). Emilie Muller, mar. 

20 h 30. 

EX OT1 CA. L'ATTRACTION 
DES LOINTAINS, Auditorium du 
Louvre, V» (40-20-52-99). l’Epopée de 
l’Everest sam. 18 h; Au pays du scalp, 
sam. 20 h 30; En avion au pays des 
pygmées, dim. 16 h ; le Long du Nil jus- 
qu’au cœur de l'Afrique, dim. 18 h 30. 
FESTIVAL DU FILM DE PARIS. Théâtre 
du Rond-Point 8* 0- Papa, j'ai trouvé 
une maman pour toi, sam. 9 h 15 ; le 
Porteur de cercueil «m. 17 h 30 ; The 
Rode, sam. 20 h 30 ; Léon, sam. 23 h ; 
Dingo et Max, dim. 14 h 15 ; le Cri de la 
soie, dim. 17 h 30; Mio’ocasmos, le 
peuple de l’herbe, dim. 20 h 30, lun. 

9 h 15 ; ie Permis télé. dim. 23 h ; le Si- 
lence de Rak, lun. il h 30 ; Pédale 

douce, lun. I4h15; Jane Eyre, lun. 

20 h 30. 

FESTIVAL MQRETTl (v.o.). Reflet Médi- 
cis II. 5* (43-54-42-34). Bianca, lun. 

12 h 05. 

FÊTE DU CINÉMA, Latina, 4* (42-78-47- 
86 ). Fou de cinéma, lun. 20 h. 

LES FILMS DE CHEVET DE VALERIA 
SARMIENTO. Epée de Bols. 5» (43-37- 
57-47). Elle. sam. 19 h, 20 h 30. dim. 


12 h, 13 h 40, 19 h. 20 h 30^ lun. 12 h, 

20 h 20, mar. 12 M9 h. 20 h 30; Notre 

mariage, lun. 13 h 40; A me lia Lopez 
O'Neil mar. 13 h 40; les Gens de Du- 
blin, sam. 17 h 10; EL sam. 22h-Æ, 
dim. 15 h 30 ; J'ai le droit do vrvre, trhf. 
15 h 30 ; Heurs de papier, lun. T5h 30; 
Pierrot le fou, dîm. 22h10, iun. 

18 h 10 ; Sandra, dim. 17 h 10, mar. 
22 h 10; l’Ange bleu. mar. 17h10; le 
Messager, lun. 22 h. 

JAMES BOND (v.oJ. Grand Pavois, 15» 
(45-54-46-85). Vivre et laisser mourir, 
sam. 20 h 10; Opération Tonnerre, 
dim. 16 h 30, 19 h; Goldflnger, lun. 
16 h, 20 h ; On ne vit que deux fois, 
mar. 16 h, 20 h. 

MARIA KOLEVA FILMS. Gnoche Vidéo. 
5 e (47-00-61-31). Isabelle et [es 27 vo- 
leurs, une leçon, sam. 18 h, dim. 17 h, 
lun. 18 h, mar. 18 h ; Annie Vacelel 
psychogéographe, dim. 12 h; John, le 
dernier ouvrier sur terre, dim. 15 h; 
Antoine Vrtez s'amuse avec Claudel et 
Brecht lun. 20 h ; Paroles tues ou ai- 
mer à Paris en étrangère, sam. 20 h; 
l’Etat de bonheur permanent, dim. 

19 h. 

MARSEILLE. GUÉD1GUIAN, L'Entrepôt 
14* (45-43-41-63). Dernier Eté. mar. 
14h, 16 h, 20 h, 22h; Ki io sa?, sam. 

20 h, 22 h; Dieu vomit les tièdes, dim. 
14 h, 16 h; A la vie, â la mort!, lun. 
14 h, 16 h, 20 h. 22 h. 

LES MARX BROTHERS (v.o.). Le Cham- 
po- Espace Jacques-Tati, 5» (43-54-51- 
60). la Soupe au canard, sam. 16 h 30, s 
lun. 12 h 25, 16 h 30; Une nuitâ l'opé-i 
ra, dim. 12H25, 16h30; les Marx au 
grand magasin, mar. 12 h 25, 16 h 30. 
MODELES DU 7» ART, LÀ COMÉDIE 
(v.o.). Reflet Médicis 1 5» (43-54-42-34). 
Prends l'oseille et tire-toi sam. 16 h, 
18 h, 20 h. 22h; le Pigeon, dim. 14 h. 

16 h, 18 h, 20 h, 22 h ; Une nuit â l'opé- 
ra, iun. 14h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h; le 
Dictateur, mar. 14 h, 16 h 30, 19 h, 

21 h 30. 

NUIT TRASH (v.o.), Max Linder Panora- 
ma, 9* (48-24-88-88). Pulp Fiction, sam. 
Oh. 

LA PARADE DES STARS (v.o.). Grand 
Action, 5» (43-29-44-40). Rosemary*s 
Baby. sam. 16 h 30, 19 h, 21 h 30; Guê- 
pier pour trais abeilles; dim. 14 h 30, 

17 h 30. 20 h 30; l'Homme qui voulut 
être roi. lun. 14 h. 16 h 30, 19 h, 

21 h 30; Une place au soleil, mar. 14 h, 
16 h 30, 19 h, 21 h 30. 

RÉTROSPECTIVE RENÉ GILSON, L'En- 
trepôt 14» (45-43-41-63). l'Escadron 
Volapuk. mar. 14 h 15, 16 h 15, 18 h 15, 

20 h 15, 22 h ; Juliette et l'air du temps, 
sam. 16 h 15. 18 h 15, 20 h 15, 22 h ; Ma 
blonde entends-tu dans la ville?, dim. 
14 h 15, 16 h 15, 18 h 15, 20h1% 22h; 
Un été à Paris, lun. 14 h 15, 16 h 15. 

18 h 15, 20 h 30. 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAIUOTÏ47-04-24-24) 
DIMANCHE î.î:. 

Ran (1985, * 0 . sJLf.), cfAfcira Kurosa- 
wa, 19 h; Histoire permanente du ci- •' 
néma: le Grque (1928), de Chartes 
Oiapfîn, 16 h 30; Serge Silberman: la 
Voie lactée (1969), de Luis Bunuel, 

19 h ; le Charme discret de la bourgeoi- 
sie (1972), de Luis Bunuel, 21 h. , 

SALUE RÉPUBL!QUE(47-04-24-24) ~ 
DIMANCHE 

Histoire permanente du cinéma : l'Im- 
posteur (1982, v.o. s.t-f.}, de Luigi 
Comentini, 17 h; la Décade prodi- 
gieuse (1971), de Claude Chabrol, 

19 h 30 ; le Convoi sauvage (1971, v.o. 
s.tfj, de Richard G Saraflan, 21 h 45. 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 
SALLE GARANŒ(42'78-37-29) 

DIMANCHE 

Le Gnéma tune : l'Exil bleu (1993. v.o. 
s.tfj, d'Erden Kirai, 14 h 30; Un été 
sans eau (1963, v.o. s.tfj, de Metin 
Erksan, 17 h 30; Mes cinémas (1969, 
v.o. s.tfj, de Füruzan Kara et GOIsijn 
Kara Mustafa, 20 h 30. 

LUNDI 

Le Gnéma turc : le Vent de la colère 
(1932, v.o. s.t.f.). d'Orhan Aksoy, 

14 h 30; la Pleine Lune (1988, v.o. 
s.tf J. de Sahin Kaygun, 17 h 30 ; Ren- 
contre (1995, v.o. s.tf.), ; Toujours pa- 
reil (1995, v.o. s.tfj. ; Rose et Adam . 
(1995, v.o. s.tfj, de Baris Pirhasan; la - 
Crème brûlée (1995, v.o. s.tf.>. d'Atif 
Yîlmaz, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 
2, grande galerie, porte Saint-Eus- 
tache. Forum des Halles ( 40426-34-30) 
DIMANCHE 

Avoir 20 ans : Une visite (1994), de Phi- 
lippe Harel ; Muriel fait le désespoir de 
ses parents (1995), de Philippe Faucon, 

14 h 30; ia Pierre de l'attente (1991, 
v-o. s.tfj, de h-an Anh Hung ; Ma vie 
sur le Bicorne (1993, v.o. s.tfj. d'Erinek 
Shinarfaaev, 16 h 30; Attention fragile 
(1995), de Manuel Poirier, 19 h; Trust 
me (1991, v.o. s.t.f.), de Ha! Hartley. 

21 h. 

MARDI 

Avoir 20 ans : Avant., mais après 
(1994), de Tonte Marshall ; Kïds (1994, 
vlo. s-tfj, de Lany Clark, 14 h 30; la 
Sentinelle (1992), d'Arnaud Desple- 
chia 16 h 30; le Ravin (1995), de Ca- 
therine Klein; Jeune Homme è louer 
(1992). de Mireille Dumas, 19 h ; le Pe- 
tit chat est mort (1991), de Fejria Dalï- 
ba ; Raï (199 5). de Thomas Gikiu. 21 h. 


GALERIE NATIONALE DU JEU 
DE PAUME 


(47-03-12-50) 

DIMANCHE 

Sigui-Synthèse de Jean Rouch, 15 h ; 
Jaguar (1967J, de Jean Rouch, 17 h. 6 
MARDI 

La Mosquée du Chah è ispahan de 
Jean Rouch, 18 h 30. 

(*) Rfms interdits aux moins dé 12 ans. 
(**) Films interdits aux moiré de 16 
ans. 




TF1 France 2 


20.45 


LES GROSSES TÈTES 

Avec Frédéric Dard. Enrico Madas, 
Francis Perrin, Cuy Monlagné, Stn, 
Carlos, Amanda Lear, Pierre 
SeBfmare, JiOen Courba, 
jean-Pierre Foucault 
{120 mini. 570643 


20.50 


FORT BOYARD 

Dhsrtissement 
Présênté par Patrice Laffont et 
Cendrine Domlnguez. 
fïWmin) 816087 


HOLLYWOOD NIGHT 

Tâéflm. Piégée (Sans te désert, de 
Bradhy Batâniv, avec D.B. 

Sweeney, Counenqr Gok (MW mW) 
6494463 

025 Le Médecin defitmOfe. 

Au sein de la fa miOe. 

1 JO Journal, Météo. 

130 1rs Rendez-vous de l'entreprise 
(RtBftV 139 et 335, 330, 4J0, 4.40 
TF1 mât. 230 et *40 et 530 Ffiftabo 
nstnrefles. 105 Mésaventures. Strie. 
459Murtqo& 


LES ENFANTS 
DE LA TÉLÉ 

Magazine présenté par Arthur et 
PteneTchenda. Les meflleun 
moments Q* partie) Avec Mimi 
Mathy, jean-Marie Bigard et l'équipe 
(fAutobus à Impériale plus de vingt 
ans après, jean-Yves lafcsse et ses 
Impostures. Rorent Pagny, Richard 
CoBfoer, Uo, Marc Lavante, Bruno 
Solo, wen Le Bolodt, Madonobefie 
Ayiès, \tonessa Demtjuy_ (75 min). 

2916919 

23.50 Journal, Météo. 

030 Euro 96. Magazine. 

030 Soto. Le long voyage; les organi- 
sateurs. 3_z 5 Voyage surprise 
Ï Alexandre TVmnw 4.S L’Image et 
la mémoire. Philippe Adrien. 430 
L’Amour A cS x arm 530 s mW»" de 
' cataire (retRO) 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 
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TV 5 

204)0 Des cornichons 
an chocolat 
2130TSédnâma. 

21 JS Météo 

des cinq continents. 
224» Journal (France 3) 
2230 Pa si !a chantée. 

0.1 5 Bon week-end. 

Ol 30 Soir 3 (France 3). 

Planète 

1940 L’Apocalypse 
des animaux. [VS] 
2035 Israël, 

l’ennemi intérieur, 


21 JO Les Plus Beaux 
Jardins dn monde. 

*6(12] De nomeMes 
■ perspectives. 

2145 15 jours sur Pianète. 
22.15 Retour & Samarkand. 

[274] En pays hrmza. 

23-10 j’ai deux amours. 

23-45 Portrait 

d’ Alain Ca valier 
■ La cordonnière. 

Paris Première 

2000 Golf en capitale. 

2030 GoK 

2230 Pans dernière. 

ww Naissance d*tme revue. 

De Denis Botrand. 


France 3 


19.10 


FOOTBALL 

En direct de UwrpooL Euro 96. Quart 
de Anale: France- Pays-Bas. 

1930 Coup irenwi ; zoos Tout le 
sport; 2930 Seconde mi-temps. 


21.35 


TITANE 

TSéfibn de Daniel uoosmann, «te 
vaérie Mafresse (90 min). 2923754 

23415 Les Dossiers 
de l'Histoire 
Magazine. Kamikazes, de 
Jonathan Stamp. 

(55 min). 481B622 

0-00 Journal, Météo. 

•35 Musique et compagnie- L’ccfl 
écoute ThMLUS les toraoiipdbles. 
230 Moriqoe Craffirt Mirrà* de Ra- 

S par Marie-joséphc Jude, piano 
min). 


0J5 Premières loges. 

030 Concert : GaDiano. 

Enregistré 8 Londres en 1994 
(30 mm). 64737192 

France 

Supervision 

2030 Ballet: Vu dTd. 

ParCanrtynCartsori, 

2130 Certain café, 
invités : les innoceras 
etKent 

2230 (et 23.05) L’Eté 

des grands créateurs. 
2340 A la poursuite 
de Marc Behm. 

. Ciné Cînéfîi 

20.45 Le Club. 

Invité: OsrryCowi. 

224» Le Meilleur 

du cinéma britannique. 



RADIO -TÉLÉVISION 

SAMEDI 22 JUIN MMH 


LE MONDE/ DIMANCHE 23- LUNDI 24 JUIN 1996/23 


Arte 


M 6 


Canal + Radio 



20.45 



V AVOCAT 

Série [3/S}, le proteaeur.de Heinz SdilrV, avec Maréred 
Knjg, Michael Xausdi (45 min). 362803 

2130 Métropofis. Ahen Wfiltemetz, le prince des 
années fbfies ; Pierre Combescot; tortà 
Broadway ; r abécédaire de Gifles Ddeuze : M 
comme maladie (3) ; la revue de presse 
photographique ; l'agenda culturel (60 min). 

40993 


2230 


► MUSIC P LAN ET 


jazz Collection [1/3 J- Louis Armstrong, de Jean- Luc Leon, 
Gérald Arnaud et Jean-Pierre Dewfflers (55 mbi) 21754 
Fbrtrart de Louis Armstrong, dons une coüection 
de documentaires qui fait revivre les ph/s grands 
musiciens du jazz ù l'aide d’archives et 
d'entretiens. 

23.25 Le Petit Roi Eric 

Tétéf&n de Thomas Bahmarm 


(90 min). 6201613 

Un riche industriel décide de léguer son 
empire ù son fils aîné. Mais ce dernier, 
horloger, n’a Que faire du monde des 
affaires. Son père est pourtant bien résolu à 
en foire un PDG, de gré ou de force— Il 
engage un détective ~ 


055 LUe aux trente cctcbcOs. FeuOeton [3/12] (ret&DUO 
Cartoon fKtemr. Dessins animés (redjfn 130 Un tramway 
\ Moscou. DBéfOm de Jean-Luc Leon (redW., 55 trin) 


MURDER ONE, 

L* AFFAIRE JESSICA 

Série, avec Daniel Benzali, Justine 
Appietoa 

Cha pitre 1(60 min). 1991990 

Chapitre 2 (50 min). 4964803 

Chapitre 3 (50 mm). <671629 

Un célèbre cabinet d'avocats de 
U» Angeles assure la défense 
d'un Homme d'affaires 
milliardaire accusé du viol et 
du meurtre d'une jeune fille de 
quinze ans, Jessica. 

Cette série d'un genre nouveau 
se propose de transformer 
chaque spectateur en juré— 
Pendant vingt-trois épisodes 
- l'équivalent d’une saison aux 
Etats-Unis -, L’Affaire Jessica 
invite à explorer les coulisses 
d'un procès à scandale. En 
outre, chaque chapitre 
développera une histoire 
autonome, en marge de 
l'intrigue principale. 

2330 Hit Party. 

1 35 Best of hit. Musique. 

34» |azz o 400 Famine. 450 Girls de 
Saint-Tropez. Documentaire 
(55 min). SAS Boulevard des cUps. 


CADFAEL 

Série, p/8] Un cadavre de trop 
(90 min). 2601716 

Cacffael est un moine détective 
qui enquête dans la campagne 
anglaise du I Oh siècle. Cest le 
héros des romans d'Ellis Peters, 
une vieille dame à 
l’imagination très fertile- 


22.00 


RUGBY 

Premier mardi-test: 

Argentine-France (SS min). 8248803 

2335 Flash cf information. 

2330 Aliens, le retour ■ ■ 

Film de J. Csmeron (1986, 
132 min). 8764445 

1 AO Les Déxnons du mais - 
les Moissons de Tenftr 
FBm de David F. Price 
(1992.90min). 3442716 

3.12 Surprises. 

335 La Liberté au bout 
du chemin ■ H 
FHm de IL Fearce (1990, 

VA, 92 min). 84802280 

530 Les AQuraés. Cinq 
rocheuses à SMeffieJd 
(26 min). 8521887 


2330 Le Génie du mal ■ ■ 
F8m de Udiard Ftetsdier 
(1 951. N* vzx, 1 00 min) 

37 0254 45 

DAOGooà Byc, 

Mister Chips ■■ 

F9m de Sam Wocd 
(1939. U, va, 115 mini 

40077149 

Ciné Cinémas 

2030 Ciné Onécoura. 

2340 Belle époque ■■ 

F3ra de Fernando Trueba 
0992,105 min) 370209S0 

OAS Dracula 

TSéfflmdasséX 

(65 min) 34456728 

Série Club 

20-45 Miami Vice. 

22.15 Les Têtes brûlées. 

U prière de ITitandais. 

23JX) La Loi selon Mc data. 

Feuvm. 


23.50 Les Evasions câèbres. 

L’évasion de Casaoova. 

(L40 Le Comte Yoster 
a bien rbormeur. 

Canal Jimmy 

21X0 EanhTVvo. 

21.50 Friends. 

Celui qui singeait 
22.10 Chronique 
californienne. 

22.15 Le Guide du parfait 
petit emroerdeur. 

22J5 Tas pas une idée ? 

invitée : Clémentine CéCarié. 

Eurosport 

1&00 (et 2 130, DW) football 

Espagne-Angleterre. 

1930 Football. En direct. Euro 96. 
Quan de finale: 
France-Pays-Bas (120 nün). 

23-00 Golf (60 min). 823272 


Les films sur les chaînes 

européennes 

TSR 

2085 Hudson Hawk, gentleman et cambriolera Hlm de 
Mldiael Lehauom (1991, 95 ndn). Avec Bruœ WîHis. Ornnf- 
dirmhnerr. 

2330 L’Enfer de la violence. Hhn de Jack Lee-Thompson 
0983, SS min). Avec Chartes Bronson. Aventures. 

Rendez-vous 

1330 Europe L. 

n était une fois Musicorama. 

Spécial Eddy MîtchelL 

1830 RTL 

Studio 22 : autour de Manu 
Dïbango. 


France-Culture 

2045 Fiction. 

L’Heure, de Martine DraL 

2235 Musqué : Opus. 

Ivan Feflete- Etre compositeur 
aujourd'hui 

089 Fiction: Tard fans la mdt 
Nouvelles de Tonmo Benacquisre: 
Requiem contre un ptalond; Toute 
sortie est définitive. 055 Chronique 
do bout des heures.!/» Les pNuto 
de France -Culture (redfff.). Une 
femme dans le monde des hommes. 
George Sand h travers ses lettres O) ; 
158. L’Inactuel, poésie japonaise; 
9.45, Polyphonies anglo-saxonnes; 
336 Fabrice Luchini lit un Cosur 
simple, de Gustave Flaubert; 534, 
Monsieur EscareOe. 


France-Musique 

1930 A Popéra. 

Dôme en direct du studio 
France-Musique, 5 Grenade, 
par le Choeur et rorehestre 
symphonique de la Radio 
bavaroise, dtr. Rafad 
FTühbedt de Burgos : La Cran 
via, de Oweca ; La Vie brève, 
de de Fada, Maria Oran 
(5alud),GBbriete 
Sdjrehenbacb (la 
grand-mére). 

2230 Concert. 

Donné en direct du palais 
Chartes Quint, 9 Grenade, par 
f Orchestre de la vffle de 
Grenade, dir. José Ramon 
Endnar : Les Tréteaux de 
Maître Pierre, de de Falla. José 
Ruiz (Maître P ferre J- 

0.15 Concert de flamenco. 

Enregistré 8 la Fera La Plateria. 8 

Grenade. TJ» Les Nuits de Frasce- 

Musqne. 


Radio-Classique 

20^0 La Famille Esterhazy. 

Sympt c iûe n° 8 le Soh.de 
Hayon, par 7 Orchestre Haydn 
Austro-hongrois, dir. Adam 
Fischer ; Haimonla Caelestls, 
d* Esterhazy, parla CaptUa 
Savarla, dir. Nemeth ; Trio 
KohJU:113,deHaÿdn. 
Geringas, baryton, 
Mentfelssohn, aho, Klein, 
violoncelle ; Musique funèbre 
maçonnique, de Mozart, par 
r Orthestre ampboniqut 
Columbia, dtr. Waimr ; 

Œuvres de Beethoven, 
Schubert. R. Strauss. Haydn, 
LiszL 

22j« 0 Da Capo. Concerts rAl, de 
Brahms, par l’Orchestre 
Philharmonie, dir. Rafael Kubelik; 
Quatuor lpt2 Américain, de Barak, 
par The Hollywood String QuarteL 
DjOO Les Nuhs de Radto-Oaaique. 
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TF1 

1230 A vrai dire. Magazine. 
1330 Journal, Météo. 

13JO Walberltacas Rangée. 

Mais où sont 
les envahisseurs? Série. 
14.15 Arabesque. 

Comraventionfktale. 

série. : 

ISulOLeSfibdfe. 

bme dnsiM mmdcaim. 

Série. 

16Ü0Q Les Dessous de Mm 
Beach. 

1&A5 Disney Parade. 

1735 Sons le stdefl. 

19 ÆO Journal 
19-20FootbalL 

En direct Euro 9& Quart de 
finate': Répubfique 
tchèque- RortugaL 


France 2 

1235 et 230 Foléanques. 

12 JO loto. 

1235 et 13.15 Météo. 
1330JoumaL 
13J5 Démet Série 
Une vleffle histoire. 

1430 Le Renard. Série. 

Tâ mort sera Üiuenne. 

153SF00tbaIL 

En (firect. Euro 96. ■ - - 

AfiemagnerCroBde. 

(110 min). 1204236 

1735 et 430 Stade 2 
19.10 Dans Tcefl de Fespioa 
1 9 J9 Journal 

Achevai, Météo. 


21.25 


LE MARGINAL 

FBm de Jacques Deray 

0983, 100 mW). 663SS 

Un commissaire de police non 
con fo r miste s * attaque au caïd 
du trafic de la drogue donton 
chuchote quHI est protégé en 
haut lieu. 

23-10 rh y* dimanche. . 


23.20 


QUE LES GROS 
SALAIRES LÈVENT 
LE DOIGT ■ 

FBm de D. Cranier-Oeferre 
flæ.lOOmfeX 6398255 

Fable sociale mettant à nu des 
coupables veufes et sournois. 
13S Journal, Météo. 

LM Concert. Œuvres de Tdiatovsltf. 
3J5 150, 425 TF1 m*. US Côté 
coera Série. *80 Imrigoev 580 Mc- 
skpte-SJBHhxohesaxmcDes. 


20.55 


LA SMALA ■ 

FBm deJean-Loup Hubert avec Vkaor 
1 ann«i» 

(1984, 105 min). 2060120 

Josiane Balasko, dynamique, 
impayable : une vraie forte de 
ta nature. 


22.35 


EURO 96. 

Magazine. 

23.45 Journal, Météo. 

(L00 Championnats 

de France (f athlétisme. 

(45 min) 27087 

045 Concert delà Saint- 
jean-de-HobneokoOen 
à Oslo. 

12* édition. Œuvres de 
Grfeg, Bizet; HaJvorsen. 
Berlioz, StnrânSkr, Neruda, 
Dukas par rorehestre 
phraurmonlque d’Oslo, dir. 
Mare Soustrot. Sol Oie 
Edvard Antonsen, trompette 
(45 min). 2890878 

UO Secret (tipkvnariqae. Le cahier 
note WW Série. 3JO RW Boyard (re- 
dWJ. 


France 3 

1230 Télévision régionale. 
12.45 journal Keno. 

1335 Les Quatre 

Dromadaires. (3/6J. 

1435 Sport dimanche. 

14.1(1 Cyclisme, 
championnat de France sur 
route à Castres (11 5 min). _ 
7027014 

1535 La Flambeuse 
TâéAlm de Jerrold 
Friredman 

010 min). 3796830 

1735 lignes de mire. 

Imité: Jacques Goddet, 

Jean Réveillon. ThieiTy Rey. 

1835 Le 19-20 

de f information, 

1938, Journal régional 
2005 Les Débatteors. 

20.10 Fa si la chantée. 


ommemmm DIMANCHE 23 JUIN 

La Cinquième 

1330 Détours de Fiance. 

1400 La Route de Shanghaï 
1530 Tfeva. 1630 La Ooche tibétaine. [3/7] Feuil- 
leton. 17j00 Le Sens de l’Histoire- invités : Henri 
Amouroux. Paul-Marie de La Gorce. 1830 Va savoir. 


Arte. 

1930 Cartoon Facto ry. - - 

Dessins animés. The O'rty Brrd (1928) ; S'mging 
Saps (1930) ;Three Utile «tiens (1934) ; Betty 
Boop’s Ker Choo (1 933). 

1930 Maestro. 

Magazine. Concerts pour les Jeunes. L'esprit 
latino-américain- Avec P Orchestre 
philharmonique de New Ybric, dir. Leonard 
Bernstein 

(60 min). 6439 

2Û30 81/2joumaL 


20.50 ■ 20.45 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série. Attentat contre Dentek, de 4 
Brynydi 

(65min). 62S4S3 

21 35 Un cas pour deux. 

La mort de Martin. Série. 
2235 Dimanche soin 
23 AO Journal Météo. 


0.00 


CHARLIE 
BUBBLES ■ ■ 

Fïhn britannique d’Albert Flrnwy 
(1968, v. 0,85 min). 59781 

Un écrivain à succès, tris riche, 
s'ennuie à Londres. Après une 
nuit de beuverie, il décide de 
partir pour le nord de 
f Angleterre où vivent sa femme 
et son fils. Sa secrétoire 
l'accompagne. Ce film est fait 
de scènes juxtaposées dans un 
style semi-onirique. 

l38Les beamptibies. L’école de b 
mort. Série, uo Musique Craffiü- 
Chansons françaises de Tchaaovslâ. 
par jessye Normsn, soprano, Tor- 
diestre pnBiarmomque de Leningrad, 
dit YOuri Térmikarxjv (15 min). 


SOIRÉE THÉMATIQUE: PREMIER 
AMOUR 

proposée par Doris Hepp. 

20-46 Le Souffle au coeur ■■ 

Fttn français de Louis Mafie avec Lea Massari, 
Benoît Fereeu» 0570,112 min). 100929323 

Un jeune garçon de quinze ans grandit en 
province dans un milieu bourgeois. JoTie 
maison, jolie fortune, confortable ronron 
familial 
2235 Gu da. 

Court métrage polonais de Doroo 
Kedzferzavwka 0985, 1 6 min). 8364168 

2230 Premier amour. 

Courts métrages. 

TDaJours r amour, de Marian Kiss. La 
UtBeura des choses, de Tom CbBIns. 
Identiqae et différent, de RosviiithaZieÿer. 
L'amour ne me trompe pas, de Teresa 
Vülavwde. Entre frères, de Josepha Msn Der 
Schoot (75 min). 344304 

0.15 C’est si beau. 

Court mârage non^gien de René BJerice (1991, 
15 min). 782965 

035 Métropofis. Magazine présenté par PierreAndré Bou- 
tang et Peter Wïen. Aiben WBemet^ le prince des aimées 
■ feues; Pierre Combescot ; «Rem» a Broadwav ; P abécé- 
daire de Gilles DeJeuze:M comme maladie (3) ; la revue de 
presse photographique; Tagenda cuiturd (redlffj. 13S 
Cordon Sberaood, fe nratioen mendJam. Documentaire 
deHeinerSylvestBretErdmannWrngertfrwfiff. ,45 min). 


M 6 

12.10 Madame est servie. 
1245 Son Dy Spoon. Série. 

Sonny Spoon mène 
F enquête. 

13.45 Le Grand Tremblement 
de terre de Los Angeles 
Téléfilm de Uny EB&ann. 
avec Joanna Kems. Richard 
Masur (177 min). 13325491 

17.10 Le Saint 
Loglriel mortel 
Téléfilm de Henry Herbert, 
avec Simon Dutton 

(95 min). 3880743 

l&OOModelslsc. 

Le sosie. Série. 

1930 Génération Net 
1 934 Sbt minutes 
d'information. 

20J»E = M6- 

Magazine. 

2035 et 1.05 Sport 6. 



CAPITAL 

Magazine cf Emmanuel Chain. Cfte 
if Azur : la fin de F3ge (for 7 
Reportages : les coulisses du Cariton. 
Bétonnage sur mer. VOas de rêve. 
RiM sur piage. Les rttis duyadtt 

(130 min). 

528743 

2235 et 5.1 5 Culture pub. 

Spécial /eunes. 


23.25 


JOYETjOAN 

Fïm français de Jacques Saurai arec 
Brigitte La haie, Isabefle Sotar 
(1984,90 min). 4708033 

Une suite de Joy, film 
fronco-conodien de Serge 
Bergon. Aussi inepte. Mais qui 
peut bien regarder cela ? 

1.15 Best of 100% nouveaux. 

Musique. 

2.45 Femmes 

dessus-dessous. 
Documentaire (50 min). 

5796033 

335 Fréquentât Magazine (55 min) 
430 L'Inde do cachemire Documen- 
taire (45 min). 5-45 Boulevard des 
clips. Musique. 


Canal + 

b En dair jusqu’à 14.05 
1235 Flash d'i nfo rm a tion. 
1230 Télés dimanche. 

1330 La Semaine des 
Guignols. 

1435 Babylon V. La traque. 
1445 Le Prince des sloughis 
(26 min) B01304 

15.15 Boxe. En différé. 

Championnat du inonde IBF 
des poids lourds : 

M. Moorer(E.-U.I- 
A. Sdiub (AIL) 

► En clair jusqu'à 1830 

16.10 Décode pas Btmny. 

17.10 Les Superstais du catch. 
1830 La Guerre des boutons, 

ça recommence 
Film de John Roberts 
0995.91 min) 80364 

► En dair jusqu'à 2035 
1930 Flash cf information. 
1940 Ça cartoon. 


2035 


LA MUSIQUE 
DU HASARD ■ 

FBm de Phiip Haas avec James 
Spader (1992, 98 min) B8S491 
Adaptation fidèle, bien réalisée, 
bien interprétée, d’un roman en 
forme de labyrinthe de Ftiul 
Auster. 

22.10 Flash d'information. 


22.15 


UNE CORRIDA 
A GRENADE 

Corrida du 8 juin (85 min) 4SÛ978 
2340 Jeux olympiques 
d’Atlanta 1996. 

1.10 Tous les hommes 
sont pareils ■ 

Film de Manuel Gomez 
Père lia 0994, v^x, 102 min) 
6547743 

Trois séducteurs, divorcés, 
harcelés par leurs 
ex-épouses, prennent un 
appartement ensemble et 
engagent une femme de 
ménage. 

230 Surprises <10 min). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

20007 sur 7. 

21 30 Ttemps présent 
2135 Météo 

des dnq continents. 

222» JOlHTial (France 2) 

2230 V Addition* 

Fam de Denis Amr 
Ci 983, 90 min) 48811217 

OOOKalâdoscope. 

030 Soir 3 (France 3) 

Planète 

1930 Mare Brothers. 

llfl] Côté cour, cfcéjardhv 

2035 EaverHodja 
ou rîmposture 
albanaise. 

2130GotSb. 


21 35 ► Humain, trop 
humain. 

23-05 Lourdes, 

le sabre et le goupillon. 
23-45 Le Chemin 
de la liberté. 

[3/31Lijugenier*- 

035 Alcan Hîghway. 
la route de TAJaska 
(55nnn). 


paris Première 

2030 Premières loges. 

21.00 MetropotiianN 
nfandeWhftStiDnun 
(1996, VXL. 100 H*f® 

15432052 

2240 Concert: Stanley 

ni festival de jazz 
SîÈmrtai.eni990(«irrt«) 
3874728 


France 

Supervision 

2030 Le Nom 

delà rose ■■■ 

FSm de Jean-Jacques Arnaud 
0986,125min) 77790588 

2235 Les Sax. 

234)0 Le Grand SOence ■ ■ 
FBm de Serÿo Cortmcd 0968, 
90 min) 35915033 

030 Athlétisme 0 70 min) 

Ciné Cînéfîi 

2030GoodBye, 

Nfister Chips ■ ■ 

FHmdeSamOtood 

O9æ.N,vA,110mfn) 

1535101 

2220 La Beauté 

dTtippotyts* 

FÜffl de Giancario Zagnl 
(1962, Fi, 9 0 min) 3843507 

2330 Prisonniers 
deSatanBB 

FBm de Levriî Mliestune 
(1944, K, va. 100 min) 

74873743 


130 Les Casse-pieds ■ ■ 

Film de Jean DrévOe 

0948, M-, 75 mini 4271BZ79 

Ciné Cinémas 

1940 Alexander lYaunet 
2045 Les Armées campagne 
FBm de PNOppe Ltrche 
0991,90min} 6646149 

22.15 Punisher 

Fdm de Mark CokfeUz (?989, 
w,»trin) 3846694 

2345 Batman le défi ■ ■ 

FUmdeTïm Burton 
(199% KO, 125 min) 

39788507 

Série Club 

2045 Cbnacron Strip. 

Huit ara aptes. 

224» Les TÊtes brûlées. 

Opération radar. 

2245 La Loi selon Mc Clam. 

Initiation 8 b violence. 

2340 Les Evasions célèbres. 

teducdeBeaofMt 
030 Miami Vice. 

Le triangle for (90 min) 


Canal jimmy 

2030 Dream On. 

Souvenirs, souvenirs. 

2055 Top bab. 

2140 Absolutety Fabulous. 

Sexe. 

22.10 La Semaine sur pmmy. 
22.70 New York Police Blues. 

Episode n° 54. 

23.10 Le Meilleur du pire. 
2340 Friends. 

046 Batman. 

Eurosport 

13.00 Tennis. 

En dhect Tournei messieurs 
de Haie (AHemsgne) : Finale 
(120 min). 234526 

1830 Football. 

En différé. AAemagne-Groatie. 

2030 football 

En cfifféré. 

Dortugal-Répubfique tchèque. 

22.00 Formule indy. 

En direct. Grand Pri* 
de Portfand (Orégon, 

ISO min) 2160760 

030 Boxe (60 min) 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Euxtas- FQm d’Otto Pranlneer (i960, 205 ma) 
Avec Pan) Newman. Aventures. 

(MO Cola de cafe Fflm de Paul T. Robinson (1988, 95 afin) 
Avec Richard Hatch. Aventures. 

TMC 

2035 SoMieTs Story. Ffim de Norman Jewison 0984, 
100 adn) Avec Howard E. RoOins Je Drame. 


Al BERCY 

CHAI SSCI R 

SOLDES 

-H, rtk- Viv icmic. 2 (; 
Place tic la Bourse 


Radio 

France-Culture 

2030 AteBer de création 
radiophonique. 

En rallumant d'anciens feux, 
par Jean-Marc Fombonne, 
Andrew Orr. jean-Loup 
RNfere et René FarabeL 

2235 Poésie sur parole. Poésie et ré- 
sistances. 

2235 Musique : Le Concert. 
Musique et patrimoine. 
Reconstitution ifun office de 
1830, en r église Saint-RodL 
0.05 Clair de nuit. Tentatives 

S iremières. par Philippe Jurado: 
mpresskxts textiles ; Rub a duh dub ; 
Rémanences : Lentes vies ; Des mots 
dans le vent; La Durée du oui: 
Disjecta : Oean pit and fid.chezwasp 
records. 140 les Niais de France- 
Cuhare trediff.) une femme dans le 
monde des hommes. George Sand 1 
trave» ses lettres (4) ; 1 39, la voix des 
lettres: la calligraphie; 3.24, La 
pieuvre savante; 3.34, Sur le 
Dictionnaire du darwinisme et de 
révolution ; 52», Han Suyln (I) ; 535, 
Ernst Lubitsdi ; 642, Recomposer une 
famlle, des riXes et des sentiments. 

France-Musique 

21 4» Capitale Prague. 

Par Mîtdred Claty. 

22.30 Transversales. 

1. Les Magiciens de la Terre : 
variations autour de Grenade : 
L'Ensemble de musique 
araboandalaise GhamM de 
Rabat, dir. Ahmed Pirou ; 
Chants andatoussépharedes, 
par Françoise Atian ; 
Harmorusatian de chants 
populaires espagnols, de 
Garda Lorca, parles créants 
du chanteur a origine 
Judéo-marocaine : le nouveau 
dique du virtuose de la harpe 
llanera, Mario Guacaran, avec 
les chanteurs Juge Marquez. 
Mario Contreras et Franchis 
Quijani. 2. Dédie : Musique 
ready made pour quatre roues 
de bicyclette (extrait), de 
Johnson ; Suite for Toy Piano, 
de Cage ; Sculpture musicale : 
La Mariée mise 6 nu par ses 
célibataires, de Marcel 
Dudump, par f Ensemble 
Instrumental new-yorkais 
S-EjiA. ; Œuvres de Hidalgo. 
100 Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

204J0SoîréeJyrigue- 

Andrea Chénier, de Grordano, 
par les Chœurs et ronhestre 
de f Opéra de Rome. dir. 
SantinL Corefli (Chénier), 

Strfe (Madeleine de Gojgiy), 
Serenl {Gérard L. Moneta, 
Comtesse de Coigny) Maiagu 
(BersO, Modesti (Etoucher) 
2200 Solide lyrique («rite) Franco 
Ccrefe, ténor. Œuvres de verdi: Le 
Trouvère ; Aida ; la Farce du destin ; 
Nornu, de BefiinL (LOO Les Nuits de 
RaÆo-uassiqDb. 


Us programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
lëlévrsion-Radïo- 

Muttimédia >. 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 

pour les sourds et les 
malentendants. 
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DIMANCHE 23 - LUNDI 24 JUIN 1996 


Corrigé du bac par Alain Rollat 


- Est-il raisonnable d'avoir 
peur du progrès technique ? 

- En 1979, dans son Dos Prinrip 
Verantwortung (Le principe res- 
ponsabilité). dont les ventes (plus 
de cent trente mille exemplaires) 
établirent un record pour un trai- 
té de philosophie, Hans Jonas 
écrivait que les promesses des 
technostiences avaient tellement 
tendance à s'inverser en menaces 
qu'on pouvait commencer à dou- 
ter de la perpétuation de l’huma- 
nité. En 1996, les « vaches folles * 
hii donnent raison. 

- A quoi reformait-on une atti- 
tude religieuse ? 

- Celle des mantes intégristes 
se reconnaît à sa capacité de des- 
truction ; celle du préfet du Vax, 
qui invoque ses convictions chré- 
tiennes pour justifier un acte de 
censure, semble relever davan- 
tage du bêtisier que du bénitier. 

- Peut-on être plus ou moins 
libre ? 

- Les despotes se montrent, sur 
ce point, plus restrictifs que le 
commun des mortels. Etienne de 
La Boétie, en revanche, est for- 
mel : * Soyez résolus à ne senir 
plus, et vous voilà libres ! » 

- Fout-il parfois désobéir aux 
lois? 

- La réponse est sous-entendue 
dans les Lettres écrites de la mon- 
tagne par jean-Jacques Rous- 
seau: «Il n'y a point de liberté 
sans lois, ni où quelqu'un est au- 
dessus des lois (— L Un peuple fibre 
obéit, mais il ne sert pas ; /7 a des 
chefs et non pas des maîtres : il 
obéit aux lois, mais il n ‘obéit qu’aux 
lois et c'est paria force des lois qu’il 
n 'obéit pas aux hommes. » 

- Pourquoi nous trompons- 
nous? 

- L'interrogatoire de l'artilleur 
japonais qui a abattu * par er- 
reur)» un avion américain, lundi 


7 juin, à 16 h 15 heure locale, au 
cours des manœuvres militaires 
conjointes organisées au large de 
Hawaii par Washington et Tokyo, 
ne fournit, pour l’instant, aucune 
certitude. 

- Faut-il chercher ta vérité à 
tout prix? 

- Selon le dernier rapport de 
Reporters sans frontières, les 
quarante-neuf journalistes tués 
en 1995 dans l'exercice de leur 
métier ne se posent plus la ques- 
tion. 

- Y a-t-il des vérités défini- 
tives? 

- U y en a plein les cimetières, 
enterrées sous les illusions. 

- Peut-on triompher de la 
mort? 

- Ce débat ronronnait depuis 
que Schopenhauer avait entrevu 
qu'« un sentiment assuré dit à cha- 
cun qu'il y a en lui quelque chose 
d'impérissable et d'indestruc- 
tible » ; mais le voici relancé de- 
puis qu’on a découvert dans l'ar- 
chipel du Vanuatu, vivant et en 
parfaite santé, un spécimen de 
waikalasma , ce crustacé primitif 
que l'on croyait disparu depuis 
vingt-cinq millions d'années. La 
source de la vie éternelle se 
trouve peut-être dans les profon- 
deurs de Jules Verne. 

- La paix peut-elle s'accommo- 
der de l'injustice ? 

- Demandez aux Kurdes, aux 
Tchétchènes, aux Tibétains, aux 
Kanaks, etc. 

- Peut-on tout justifier ? 

- Le maire de Paris s’y emploie. 

- Le droit ne fait-il que tra- 
duire un rapport de fortes ? 

- Bon sujet d’actualité pour le 
ministre de la justice. 

- Le bonheur est-il inaccessible 
à Fhommc ? 

- La clé de l’énigme est dans 
l'ascenseur. 


Le grand accélérateur du CERN 
bloqué par deux bouteilles de bière 


« Libération » publie une note remise 
au GIA par l'ambassade de France à Alger 

Paris confirme qu'il y a eu « contact » avec les ravisseurs des moines 


LE GRAND COLLiSIONNEUR 
électron-positon (LEP) du CERN 
(Laboratoire européen pour la phy- 
sique des particules), installé à 
l’ouest de Genève sous la frontière 
franco-suisse, vient d’être paralysé 
pendant cinq jours par.- deux bou- 
teilles de bière vides. En février 
1995, un sabotage avait déjà inter- 
rompu pendant trois mois le fonc- 
tionnement de cet accélérateur de 
27 kilomètres de circonférence, ins- 
tallé à 100 mètres sous terre. 

Ce nouvel incident s'est produit 
alors que les responsables du LEP 
avaient lancé la deuxième phase 
d'expérimentation de l'accéléra- 
teur, en poussant l'énergie des fais- 
ceaux d’électrons et de leurs anti- 
particules. Le 14 juin, les premiers 
faisceaux d’électrons et de positons 
étaient lancés à une vitesse proche 
de celle de la lumière. Deux mille 
physiciens, répartis sur quatre 
grandes expériences, attendaient 
avec impatience les premiers résul- 
tats. 


Cinq iours plus tard, 0 leur fallut 
se rendre à l’évidence. Les fais- 
ceaux de particules « refusaient 
obstinément de circuler ». Le 19 juin, 
après identification de la zone sus- 
pecte et arrêt complet de l'accélé- 
rateux, une équipe de techniciens 
pénétrait dans le cœur de l'accélé- 
rateur, la chambre à vide, où doit 
régner un vide lunaire afin que les 
électrons et les positons ne ren- 
contrent pas le moindre obstacle, 
fusse une molécule de gaz. A leur 
grande surprise, les spécialistes dé- 
couvrirent... deux bouteilles de 
bière vides, distantes de cinq 
mètres l'une de l’autre. La direction 
du CERN a ordonné une enquête 
interne, pour déterminer à quelle 
période ont pu être introduites ces 
bouteilles. EDe a aussi porté plainte 
auprès de la police genevoise. Heu- 
reusement, aucun dégât n'est à si- 
gnalez Jeudi 20 juin, l'accélérateur 
a été remis en marche. 


DANS une mise au point, ie mi- 
nistère des affaires étrangères a de 
nouveau indiqué, vendredi 21 juin, 
qu'un émissaire d’une des factions 
du Groupe islamique armé (GIA) 
avait été reçu, le 30 avril, à P am- 
bassade de France à Alger mais a 
démenti qu’il y ait rencontré le 
consul général. Cette dernière pré- 
cision a été apportée pour étayer 
les précédentes affirmations du 
gouvernement français, selon les- 
quelles aucune négociation n'a été 
engagée avec les ravisseurs des 
sept moines trappistes enlevés, le 
27 mars, dans leur monastère de la 
région de Médéa. et assassinés en 
maL Officiellement, fl n'y aurait eu 
qu'un simple « contact ». 

L’émissaire du GIA avait apporté 
une cassette et un message ten- 
dant à prouver que les moines 
fiançais étaient encore vivants aux 
alentours du 20 avril. Dans un 
communiqué de trois pages trans- 
mis à la presse, jeudi, sous réserve 
d’authentification, le GIA affirme 
notamment que cet envoyé a ren- 
contré des diplomates fiançais 
pendant une heure et demie avant 


d'ëtre raccompagné en ville en voi- 
ture blindée par le consul général 
de France et un autre diplomate. 
« Ce contact n'a pas eu lieu avec le 
consul général mais avec d’autres 
agents de l'ambassade », a précisé, 
vendredi, le porte-parole du Quai 
d'Orsay, Jacques RummelhardL 

Le GIA déclarait aussi dans son 
communiqué que [a présence de 
l'émissaire avait provoqué trouble 
et désordre parmi le personnel de 
l’ambassade. » Ce qui est dit sur 
une atmosphère “de chaos et de ter- 
reur" dans les locaux de l’ambas- 
sade lors de ce contact n'a pas de 
sens », a dit M. Rununelhardt, qui 
a refusé de préciser combien de 
temps renvoyé du GIA était resté à 
l’ambassade, se bornant à dire que 
sa présence avait duré * un certain 
temps » et même •* un temps cer- 
tain ». 

M. Rununelhardt n'a pas voulu 
faire de commentaire sur les décla- 
rations du GIA selon lesquelles 
l'émissaire avait été raccompagné 
en voiture, pas plus que sur les ac- 
cusations de « trahison » proférées 
par le groupe extrémiste. 


Le GIA avait joint à son commu- 
niqué de jeudi deux documents : 
une liste déclinant l’identité des 
sept moines assortie de leurs si- 
gnatures présumées, qui aurait été 
remise le 30 avril à l'ambassade, et 
une photocopie présentée comme 
celle du récépissé remis à l'émis- 
saire. Sur ce document de quatre 
lignes, à l'en-tête de l’ambassade 
de France en Algérie et adressé * à 
l’attention de Abou Abdel Rahmane 
Amine [alias DjamaJ Zitouni], émir 
du GIA », on peut lire : « Au- 
jourd’hui. le 30 avril 1996, à midi, 
nous avons reçu votre messager, Ab- 
dullah, qui nous a remis votre lettre 
accompagnée d’une cassette. Nous 
souhaitons maintenir le contact 
avec vous ». Selon le quotidien Li- 
bération, qui publie , samedi 
22 juin, une photographie du tex- 
te, celui-ci comporterait deux nu- 
méros de téléphone, l’un en France 
et l'autre à l'ambassade de France 
à Alger. 

«Les documents évoqués (...) 
n’apportent rien à ce que nous 
avons déjà dit sur cette affaire », a 
conclu M. RummelhardL 


Jean-Luc Mano 
quitte 

ses fonctions 
à France 2 

LE DIRECTEUR de ('informa- 
tion de France 2, Jean-Luc Mano, 
va quitter ses fonctions. Le nou- 
veau président de France Télé- 
vision, Xavier Gouyou Beau- 
champs, lui a signifié son 
intention de ne pas le maintenir 
à son poste de directeur de l'in- 
formation. Jean-Luc Mano sou- 
haitait conserver la présentation 
de son émission politique « Invi- 
té spécial », dont le maintien 
n'est pas assuré- S’fl ne présente 
pas cette émission, il devrait 
quitter la chaîne. 

Le nom de son successeur et 
ses attributions exactes ne seront 
connus qu'en début de semaine. 
Le nom de jean-Loup Demi- 
gneux. ancien correspondant de 
TF 1 à Berlin, devenu rédacteur 
en chef de France 2 depuis août 
1995, est le plus couramment ci- 
té, associé à Paul N ah on. Parmi 
les autres candidats potentiels: 
Daniel Bilalian ou Jérôme Beflay. 

Jean-Luc Mano avait été nom- 
mé directeur de la rédaction, en 
Janvier 1994, par Jean-Pierre El- 
kabbach, dont il était un proche 
collaborateur, comme Patrick 
Clément et Louis Bériot, sacrifiés 
avant que l'ancien président de 
France Télévision ne démissionne 
(Le Monde daté 2-3 juin et du 
4 juin). '• 

Le maintien de Jean-Luc Mano 
à la tête de la rédaction de 
France 2 relevait du sursis, après 
l'arrivée de Xavier Gouyou Beau- 
champs et la volonté d'affirmer 
une rupture avec les méthodes 
et les équipes de la direction 
précédente, dénoncées par le 
personnel. Ancien journaliste à 
L'Humanité, Jean-Luc Mano a 
travaillé à TF 1 de 1983 à 1992, 
année de sa démission. Après 
avoir collaboré à Globe Hebdo , il 
a rejoint France 2 en 1994. 


DÉPÊCHES 

■ LIBYE : le colonel Monammar 
Kadhafi a violé, samedi 22 juin, 
l’embargo aérien imposé par 
l'ONU à sou pays depuis 1992, 
pour aller participer au sommet 
arabe du Caire, où n est arrivé à 
bord d'un Boeing 727 des lignes 
aériennes libyennes. L'embargo 
de l'ONU interdit & tout avion li- 
byen de sortir de l'espace aérien 
libyen et à tout avion étranger 
d’y pénétrer. Selon les services de 
sécurité de l’aéroport du Caire, le 
colonel Kadhafi serait venu direc- 
tement de Tripoli. - (AFP.) 

■ PATRIMOINE : 11 n’y aura pas 
de McDonald’s au carrefour Va- 
vïn-Bréa, C’est ce qu’a annoncé 
le maire du VI* arrondissement 
de Paris, Jean-Pierre Lecoq 
(RPR), lors d’une manifestation 
organisée sur place, jeudi 20 juin, 
par l’association de défense des 
rues Vavin-Bréa (Le Monde du 
21 juin). La Ville de Paris aurait 
refusé ie permis de construire 
pour transformer l'immeuble Le- 
febvre- Foin et en établissement 
de restauration rapide, et McDo- 
nald's, de son côté, aurait renon- 
cé à s'installer dans ce coin pré- 
servé du «village» de 
Montparnasse. 


Christiane G al us 

La NASA sollicite les services 
du lanceur européen Ariane-5 


A Paris, mille et m fêtes de la musique 


AUX TUILERIES, à T 8 heures, (a réinstallation du 
Grand Commandement blanc, sculptures en fer 
peint d'Alain Kiriii, donne lieu à ce qu’il aime : une 
disposition en musique, avec le batteur Sunny Mur- 
ray et le saxophoniste Archie Shepp. Pour accéder à 
ce carré d'herbe qui jouxte l’Orangerie, à pied, 
comme il se dort un jour de fête de la musique, ven- 
dredi 21 juin â Paris, on en a pris le meilleur: les 
préliminaires, les préparatifs partout, des rappeurs 
à Saint-Médard, deux guitares rue Mouffetard, 
trois perçus sur le pont des Arts, partout des gail- 
lards très affairés, avec du scotch, des pieds de mi- 
cro, une bouteille de scotch. 

N’était son côté frisquet, la fête d'improvisation 
en sculpture prend d'abord des airs de garden-par- 
ty. Ça ne durera pas. On aperçoit le ministre de la 
culture, des galeristes, le contrebassite Didier Le- 
vailet, des têtes qu’on ne voit qu'à Uzeste ou â Clu- 
ny, des élégances, des mondains, des jeunes, beau- 
coup de jeunes. Au début, chacun se tient à sa 
place, Archie Shepp joue Petite Fleur à Palto, Sunny 
Murray rejoint ses tambours. On orne les 
sculptures d’Alain Klrili d’un verre, d’un appareil 
photo, d'un patin à roulettes qui contient un micro 
relié par un fil électrique à un magnétophone ca- 
mouflé dans un sac de Prisunic Noués the Time : le 
public se tasse. 

CÉLÉBRATION PAÏENNE DU SOLSTICE D'ÉTÉ 

Pendant le « pont» du morceau, toujours un peu 
délicat à franchir, surtout pour Shepp, qui choisit la 
méthode Cristo, les parents de la petite foule assise 
et bécoteuse font un tour au buffet Le temps de 
i'impro de Murray (5 minutes 11), ils le laissent aus- 
si rasé qu’un menton de toréador. Sur sa cymbale, 
Sunny Murray a fixé un trousseau de clés dont l’ef- 
fet est parfait Et pour conclure, malgré l'insistance 
d’un public qui ne fût pas venu pour peu qu'on Petit 
effrayé en annonçant du free-jazz, qui ignorait tout 
des facéties de Sunny Murray, mais aussi qu'il était 
possible de jouer de la batterie * comme ça », pas 
comme un marteau piqueur qui aurait aimé la mu- 
sique militaire, Les Feuilles mortes. La fête est inat- 
tendue. 

Précieuse et débonnaire, célébration païenne du 
solstice d'été, cette fête-là est un déploiement de 
forces cachées. Sous les exigences de l'art informel, 
l'occasion est belle de montrer gratuitement les jar- 
dins secrets. De manger du fromage de Brie et des 
macarons sur la pelouse de la direction de la mu- 
sique et de la danse, tandis que Françoise Pofiet 


chante La Mer, de Charles Trenet en traînant sur 
« les golfes clairs» ou que Mireille reprend Colargol 
dans les salons, aux côtés de Hugues Auffray, de 
Françoise Hardy et du ministre de la culture. C'est 
le 21 juin ou jamais que l'on dégustera un sandwich 
de renne au Centre culturel suédois, ou une bar- 
quette de raviolis aux épinards sur la place du Mar- 
ché-Sainte-Catherine, bousculé par une chenille 
humaine brusquement reconvertie à la biguine 
après une valse chaloupée ( Mon amant de Saint- 
jean, la chanson la plus plébiscitée paria rue). 

UN TEMPS FRISQUET 

Vendredi 2t juin, on a croisé tout et n’importe 
qui : une chorale de Portuguais deuxième généra- 
tion pas encore très au fait du folklore de leurs pa- 
rents, mais s'y essayant, des Bretons faisant jest-noz 
sous les arcades de la place des Vosges ; Jack Lang 
et Lionel Jospin en tournée dans le Marais ; Smaîn 
passant â bicyclette, qu'un très jeune homme à la 
coupe en bol arrête, parce qu’il veut «parler»: 
« La vie, c’est pas juste, / à des mecs qui naissent 
marrants ... ». Dès que Ton s’éloigne des concentra- 
tions de boutiques de restauration rapide, place de 
la République, là où naît la violence de fin de nuit 
(quatre-vingts interpellations en tout, c'est peu), 
l’art n'est jamais absent. A f Hôtel d'Albret, rue des 
Francs- Bourgeois par exemple, on découvre un 
somptueux violoniste hongrois, Lajko Félix, entouré 
d'un trio jouant tangos, folklore et sonates. 

Il suffit parfois de peu pour rappeler un temps 
frisquet: privé des jardins du ministère de la coo- 
pération, pour cause de dégâts humains subis en 
1995, le concert Africa Uve, organisé par RFI (la 
Cap-verdrenne Maria Alice, le Comorien Maalesh, 
l’Ougandais Geoffroy Oiyema ou les Sénégalais Po- 
sitive Black Soul)> n’a pas su rétablir l'idée de l'été 
face à un public, familial et métissé, dérouté par les 
pavés de la place Vauban. 

A Bellevîlle, chaque placette, chaque carrefour a 
son orchestre ou sa chorale. Au Petit Navire, bar 
modeste où les enfants boivent des laits-fraise sur 
des tables en Formica, ou rue Ramponneau, au fief 
de l'association La Beflevilleuse, qui lutte, non sans 
succès, contre la spéculation immobilière, la chan- 
son réaliste triomphe. Devant le minuscule café 
Chez Fauchon, rue de Tourtille, des soixartte-hui- 
tards chantent Voglio la Libéria, la bouteille de 
rouge à la main. 

Récit du service Culture 


CAP CANAVERAL 

de notre envoyé spécial 

La NASA souhaiterait qu'en 1998 
le lanceur lourd européen Ariane-5 
emporte le *. démonstrateur » 
(prototype simplifié) du CKV (Crew 
Rescue Vehlcle), le véhicule de sau- 
vetage qu'elle met au point pour la 
future station spatiale internatio- 
nale Alpha. C’est ce qu'a indiqué, 
jeudi 20 juin, à Cap Canaveral (Flo- 
ride). le ministre français des 
postes, des télécommunications et 
de l'espace, François FïBon, à l’is- 
sue d'une entrevue avec l’adminis- 
trateur de la NASA, Daniel Goldin. 

Lors de la dernière conférence 
des ministres de l'Agence spatiale 
européenne (ES A), la France a ob- 
tenu le financement d’études préli- 
minaires pour le développement 
d’une capsule habitée, le CTV 
(Crew Transport Vehlde), portée 
par Ariane-5 et destinée au trans- 
port d’astronautes vers la station 


Alpha. De son côté, la NASA, en 
raison de restrictions budgétaires, 
éprouve des difficultés â financer le 
développement de son propre vé- 
hicule de sauvetage, indispensable 
à l'exploitation d’ Alpha à partir de 
2002. Selon M. Fillon, la coopéra- 
tion franco-américaine pourrait, à 
la demande de la NASA, débuter 
par ie lancement gratuit du dé- 
monstrateur du CTV américain par 
Ariane-5, ce qui compenserait le 
lancement par la navette améri- 
caine du COF, l'« appartement » 
des Européens greffé sur la station 
Alpha. 

Dans un second temps, les deux 
partenaires réviseraient leurs pro- 
jets de véhicules habités afin de les 
rendre aussi proches que possible 
et les deux engins seraient dévelop- 
pés dans le cadre d'un programme 
commun euro-américain. e 
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